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A  Son    Excellence 

GUY  CARLETON, 

Capitaine  gênerai  et  Gouverneur  en  chef  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  Vice  Amiral  d'icelle  et  Major 
gênerai  des  Troupes  de  fa  Majefté,  &c.  &c.  &c. 

MONSIEUR, 

e?f^*%     E  S  trois  'Traites  qui  je  prens  la  Liberté  de  dédier 
0  %,  à  votre  Excellence,  qui  contiennent,  en  abrégé,  les 

&  *|  principes  fondamentaux  des  anciennes  Loix  muni- 

\  v^p  cipales  de  cette  Province,  confiée  à  vos  Soins,  font 
un  faible  bornage  de  la  fine  ère  et  refpeciueufe  recon- 
naijfance  que  je  vous  dois  en  mon  particulier,  et  que  vous 
doivent  tous  les  nouveaux  Sujets  en  gênerai,  d'avoir  obtenu  pour 
eux,  de  fa  très  excellente  Majefté,  notre  fouverain  Seigneur, 
et  de  fon  augufte  Parlement,  un  Acle  qui  ncus  affure  la  libre  et 
entière  Pojfefjion  de  nos  biens,  nos  anciennes  Loix  et  ufages,  h 
libre  Exercice  de  la  Religion  de  nos  Pères,  V agr andiffement 
de  la  Province,  et  la  Joiiifjance  de  tous  nos  Droits  de  Citoyens 
et  Sujets, 

Prefque  toujours  occupé  depuis  ma  tendre  jeunejje  à  étudier  les 
loix,  toujours  dificiles  et  epineufes  dans  la  fimple  Théorie,  le  De- 
Jir  d'être  de  quelqu  'utilité  à  ma  nouvelle  Patrie  et  à  mes  Conci- 
toyens, m'a  porté  à  rédiger  ces  traités,  qui  ne  font  fondés  que  fur 
les  anciennes  Loix,  coutumes  et  ufages  de  cette  province. 

B  Votre 


Votre  Excellence  ^erra  par  le  Traité  des  Fiefs,  que  cette 
loi  diferencie  beaucoup  de  celle  contenue  dans  le  titre  des  Fiefs 
de  la  coutume  de  Paris  (ce  que  très  peu  de  perfonnes  connaiffent) 
*!  que  je  ne  l'ai  rédigé  que  1°  fur  la  loy  impofée  dans  les  titres 
primitifs  de  conceffion  en  Seigneuries,  II  °  fur  les  edits,  règle- 
mens,  déclarations  et  ordonnances  de  fa  Majefté  très  chrétienne, 
et  III  °  fur  les  differens  ufages  coîiftatés  par  les  Jugemens  d'Pa- 
tendans,  qui  ont  toujours  été  fui-vis  en  Canada,  qui  en  font  vrai- 
ment la  loy  coûtumiere.  Votre  Excellence  reconnaitra  par  ce 
Traité,  les  droits  que  fa  très  excellente  Majefté  <?,  en  fa  qua- 
lité de  Seigneur  dominant,  fur  ces  fortes  de  pojfeffions,  etfcsfu- 
jets  verront  les  devoirs,  droits  et  fidélités  qu'ils  lui  doivent. 

Le  fécond  traité  contient  les  loix  municipales,  quant  au  civile 
qui  efi  une  fuite  nécejfaire  du  premier. 

Et  le  troifieme  contient  les  loix  qui  ont  toujours  été  fuivies  en 
cette  province  pour  le  ?naintien  de  la  police,  et  du  bon  ordre-, 
Branche  des  reglemens  anciens  que  votre  Excellence  a  toujours 
regardé  comme  convenable,  utile  et  fage. 

J'ofe  efperer  que  votre  Excellence  voudra  bien  donner  fon 
Approbation  au  fruit  de  mes  veilles  et  de  mon  application,  que 
je  vous  offre  en  témoignage  de  mon  zèle  pour  le  fervice  et  la 
gloire  de  fa  très  excellente  Majefté,  et  pour  l'inftruclion  de  fes 
fujets-,  Et  que  vous  voudrez  bien  auffi  me  permettre  de  faire  pa- 
raître fous  votre  nom,  un  ouvrage  qui  eft  tout  à  Vous,  puifque 
c'eft  à  votre  Excellence  que  les  Canadiens,  dont  vous  êtes  le 
Protecteur  et  le  Père,  doivent  le  bonheur  dont  ils  font  prêts  de 
jouir,  et  la  Satisfaction,  qu'ils  fouh  ait  ent,  depuis  fi  long  tems^ 
d'être  régis  fuivant  leurs  anciennes  loix,  coutumes,  et  ufages. 
Je  fuis  avec  un  très  prof  ond  Refpecl, 
Monfieur, 

de  votre  Excellence, 

le  très  humble  et  très  obéiffant 
Serviteur, 
10  Novembre,  1774.  F.  J.  CUGNET. 
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r**^  E  n'efl  point  pour  faire  un  vain  étalage  d'une  Science  me- 
C  *(  diocre  que  je  mets  au  jour  ce  petit  ouvrage;  uniquement 
5hL^sJ*k  conduit  par  un  defir  ardent  d'être  de  quelqu'utilité  aux  Sei- 
gneurs et  propriétaires  des  fiefs  et  feigneuries  en  cette  pro- 
vince, tant  nouveaux  qu'anciens  fujets,  je  me  fuis  déterminé  (peut- 
être  trop  légèrement)  à  le  faire  paraître  au  grand  jour,  ne  l'aiant 
d'abord  fait  que  pour  mes  amis  particuliers  et  pour  moy. 

J'ay  toujours  envifagé  l'étude  des  loix,  et  principalement  celle 
des  fiefs,  comm'une  montagne  efearpée  dont  les  difficultés,  fang 
nombre,  bordent  les  avenues,  et  en  défendent  les  approches.  J'ay 
crû  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fuivre  un  plan  qui  conduife  in- 
fenfiblement,  à  facilioribus  ad  diffciliora;  j'ai  donc  en  confequence 
fait  un  recueil  de  la  loy  des  fiefs  contenue  en  la  coutume  de  la  Prévôté 
et  Vicomte  de  Paris,  à  laquelle  font  foumifes  les  feigneuries  de  la  pro- 
vince de  Québec,  en  confequence  de  leurs  titres;  compilé  les  Cen- 
timens  des  meilleurs  autheurs  qui  ont  expliqués  et  commentés  cette 
loy,  et  ramaffé  les  ufages  et  coutumes  particuliers  fuivis  en  cette 
province,  en  vertu  des  edits,  reglemens,  ordonnances  et  déclara- 
tions qu'a  rendu  à  cet  égard  fa  majejlé  très  chrétienne,  qui  y  ont  été 
reçus  comme  loix  propres  au  païs,  avec  les  difFerens  jugemens  d'in- 
tendans  rendus  pour  difficultés,  tant  entre  feigneurs  et  feigneurs, 
feigneurs  et  cenfitaires,  que  cenfitaires  et  feigneurs,  en  confequence, 
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de  la  loy  des  fiefs,  et  des  dits  edits,  reglemens,  ordonnances  et  trê- 
clarations,  qui  font  une  explication  de  cette  loy,  puisqu'  ils  ren- 
•ferment  des  decifions  dont  l'application  arrive  tous  les  jours.  J'ai 
iuivi  en  cela  l'avis  du  Jurifconfulte  Celfe^  1.  5.  ff.  de  legibus.  qui 
s'exprime  en  ces  termes,  ad  ea  potius  débet  aptari  jus,  quce  fréquen- 
ter et  facile,  quam  quœ  perraro  eveniunt.  au  refte,  je  ne  pretens 
point  à  la  vaine  gloire  d'être  autheur,  j'y  renonce  au  contraire; 
quelques  critiques  diront  que  je  ne  fuis  que  plagiaire,  ils  ne  me  pi- 
queront point,  je  leur  repondray  feulement  que  je  n'écris  que  pour 
avoir  la  fatisfaction  d'être  utile  aux  feigneurs  et  propriétaires  de  fiefs 
et  feigneuries  en  cette  province,  qui  ne  font  plus  à  même  d'avoir 
les  livres  qui  contiennent  cette  loy,  et  prefque  plus  perfonne  en 
état  de  la  leur  expliquer;  je  ne  pretens  pas  non  plus  inftruire  les 
içavans  ;  mon  unique  objet  a  été  de  puifer  dans  les  meilleures  Sour- 
ces ce  qui  a  rapport  à  la  loy  des  fiefs  pour  la  rendre  intelligible. 
J'ai  donc  lieu  d'efperer  que  mes  compatriotes  loueront  mes  inten- 
tions, et  voudront  bien  me  favorifer  de  leur  indulgence. 
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INTRODUCTION 

NecejGTaire  à  l'intelligence  du  préfent  Traité. 

S^"KOôOS  0  U  S  les  douleurs  tombent  et  accord'  que  dans  les  premiers 
3@C  <T  ^  fr(W!W  les  fiefs  n'étaient  donnes  qu'à  vie,  et  que  ceux  qui  les  pof 
)ê(  )ê(  fedaient  nen  étaient  proprement  au  ufu fruitiers.  La  rayon 
SîOë(5@(jhS  ^'  ?M*  '"  Prtnces  ne  les  accordaient  quà  la  charge  de  fy  et 
bornage  et  fervice  en  guerre -,  ainfi  ils  ne  les  donnaient  quà 
ceux  qui  étaient  capables  de  les  défendre ',  et  dont  ils  pouvaient  recevoir  du 
fecours  dans  leurs  befoins  ;  Mais  comme  on  a  trouvé  dans  la  fuite  des  tems 
que  cette  manière 'de pofifeder  les  héritages  était  incommode  et fâcheufe pour 
les  familles -3  que  ceux  qui  avaient  de  grands  revenus  en  cette  efpece  de 
pofjejfion,  laiffaient  après  leur  mort  leurs  enfans  dans  la  mifire,  ctans  dé- 
pouillez des  liens  dont  ils  jouifjaient  pendant  leur  vie:  par  cette  confide- 
ration,  les  fiefs  ont  été  rendus  héréditaires  et  patrimoniaux.  Quoique  la 
faiblejfe  du  fixe  ne  permette  pas  aux  filles  de  prendre  les  armes  pour  dé- 
fendre ceux  dont  elles  tiendraient  leurs  pojje fions,  on  a  cependant  voulu 
qu'elles  fuccedafent  aux  fiefs,  au  moins  dans  les  fuece fions  en  ligne  direcle, 
de  forte  que  cette  efpece  de  biens  fe  règle  fuivant  les  antres  pàrtrimoines  en 
chaque  coutume >,  à  la  referve  de  quelques  charges  particulières,  et  les  pof- 
fejfcurs  en  peuvent  difpofer  à  leur  volonté ',  fit  par  aèles  entrevifs  ou  par 
dernière  difpofition,  ita  quod  in  omnibus  fecundum  jus  communs 
vel  locale  regulantur,  et  difponuntur  ficut  bona  reliqui  patrimonii, 
exceptis  tantùm  conditionibus  vel  omnibus  oneribus  appofitis  ex 

pacto*. 
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pacto,  vel  tenore  inveftiturae  aut  confuetudine,  vel  ftatuto  fpecialî 
loci,  dit  Charies  Dumoulin  en  fa  préface,  Num.  104.  Nunc  perpetuo 
jure  pofîident,  quae  quaiî  precario  juri  pofiîdebant;  dit  Cujas,  lib. 
8,  obferv.   cap.    17. 

La  commune  opinion  ejl  que  les  fiefs  n  ont  commences  a  être  patrimo- 
niaux et  héréditaires  que  fous  le  règne  de  Charles  le  Simple,  vide  lib:  1: 
Odon:   de  vitâ  fan£H  Geraldi,  -cap:    17. 

Tout  fi  fi  (fi  d'injîitution  noble.  Ceux  à  haute  juflice  ne  peuvent  être 
tenus  que  par  des  nobles. 

Par  la  loy  générale  des  fiefs ,  jouifjent  du  droit  des  nobles,  quoique  non 
(Textraclion  noble:  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés  originairement  et  leurs 
defeendans  :  ceux  qui  les  auraient  acquis  pofjfedans  pour  lors  des  charges  et 
e?nplois,  ou  qui  étaient  privilégiés  par  état,  qui  leur  donnaient  le  droit  des 
nobles  et  même  ceux  qui  quoique  roturiers,  dont  les  fiefs  ont  été  duément 
inféoder  dans  leurs  familles  par  trois  générât iens  de  fuite  en  ligne  direcle 
et  fans  interruption.  Tous  par  confequent  non  fujets  à  tout  edit  burfal  qui 
a  impofé,  on  qui  pourrait  impofer  à  l'avenir,  des  droits  de  francs  fiefs, 
fur  tous  roturiers  teneurs,  par  acquifition,    de  fiefs  et  feigneuries. 

Toutes  terres  en  cette  province  viennent  originaireme?jt  du  Roy,  qui 
les  a  concédées,  fit  à  titre  de  fiefs  et  feigneuries  nobles,  foit  à  titre  de 
cens  et  rentes  en  roture',  il  ejl  le  feigneur  féodal  des  terres  qu'il  concède 
lui  même  en  fiefs:  fi  ces  fiefs  ont  dans  leur  mouvance  d'autres  fiefs,  le  Roy 
efl  feigneur  fuzerain  de  ces  arriéres  fiefs;  ilefil  le  feigneur  cenfier  des  terres 
au  il  concède  à  titre  de  cens  en  roture. 

Le  Roy  peut  feul  inféoder  tous  teneurs  de  fiefs  et  feigneuries  nobles^ 
qui  tous  relèvent  immédiatement  du  château  St.  Louis  de  Québec,  fon 
principal  manoir:  il  ejl  par  confequent  h  feigneur  univerfel  et  dominant 
dans  toute  la  province* 
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CHAPITRE     I. 

De     la     FOY     et     HOMAGE. 


Article  i. 

Tcut  homme  tenant  fief  ejî  tenu  et  réputé  âgé  à  vingt  ans,  et  toute  fille  à 
nze  ans,  quant  à  lafoy  et  bornage  et  charge  de  fief  . 

"£  £  article,  qui  eft  le  32e.  delà  coutume, 
définit  l'âge  auquel  les  valTaux  font  réputés 
majeurs  pour  être  contraints  a  faire  eux  mêmes 
et  en  perfonne  la  foy  et  homage  à  leur  fei- 
gneur,  fçavoir,  à  vingt  ans  accomplis  pour  les 
males,et  à  quinze  ans  accomplis  pour  les  filles  ; 
faifant  diference,  en  ce  point,  entre  les  mâles 
et  les  filles,  voulant  que  les  filles  foïent  repu- 
Z^VTc'  ?uan<  a  ^  eff^>  Plutôt  que  les  mâles,  conformé- 
ment a  la  djfpofition  des  loix  Romaines  qui  ont  eftimées  la  puberté 

dans 


2"    Chap.  I.       De  la  Foy  et  Homage.       Art.  2  &  3. 

dans  les  filles  à  douze  ans  accomplis,  et  dans  les  mâles  à  quatorze 
ans  achevez,  à  l'effet  de  pouvoir  contracter  mariage  et  tefterà  cet 
âge.  Cet  âge  eft  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent,  nudam  pu- 
hcrtatem,  parcequ'elle  ne  fait  que  commencer  pour  lors:  mais  les 
mâles  à  dix-huit  ans  accomplis,  et  les  filles  à  quatorze  ans  ac- 
complis font  réputés   parvenus  à  la  pleine  puberté. 

Par  la  conftitution  de  l'empereur  Conftantin  les  mâles  obtiennent 
îe  bénéfice  d'âge  quand  ils  ont  accomplis  leur  vingtième  année,  et 
les  filles  quand  elles  ont  aufii  dix-huit  ans  accomplis,  à  l'effet  feu- 
lement d'avoir  l'adminiftration  de  leurs  biens;  mais  non  pas  le  pou- 
voir de  les  aliéner  fans  les  formalités  requifes  et  prefcrites  par  laloy. 
Celle  des  fiefs  a  défini  autrement  l'âge  des  mâles  et  des  filles  pour 
faire  la  foy  et  homage  à  leur  feigneur.  Chopin,  au  livre  i.  titre 
7.  nombre  10.  rapporte  fur  cette  loy  l'origine  de  cette  feinte  majo- 
rité à  vingt  ans  pour  les  mâles,  parcequ'a  cet  âge  ils  font  capables 
de  porter  les  armes  et  de  rendre  les  autres  fervices  féodaux,  et  par 
conséquent  de  porter  la  foy  et  homage,  et  faire  le  ferment  de  fi- 
délité. Avant  cet  âge  le  feigneur  eft  obligé  de  donner  fouffrance  à 
fes  vafTaux,  et  dès  que  les  vaffaux  y  font  parvenus  la  fouffrance 
expire,  et  le  feigneur  eft  en  droit  de  faire  faifir  leurs  fiefs  en  pure 
perte  des  fruits. 


Article  2. 

En  tout  et  chaque  mutation  de  fief  s  et  feigueuries,  cjî  dû  au  feigneur  féodal 
foy  et  homage,  et  ce  clans  quarante  jours  du  decés  du  dernier  vaffal  en 

foy.     Le  fils  àiné  faifant  foy  et  homage ,  et  fes  offres  à  f on  feigneur 

acquittent  fes  feeurj. 

Cet  article,  qui  eft  le  35me.  delà  coutume,  ne  demande  aucune 
explication. 


Article  3. 

Peur  faire  la  foy  et  homage  et  offres,  le  vaffal  cfl  tenu  d'aller  vers  f  on 
feigneur  au  château  eu  manoir,  dont  fera  tenu  et  mouvant  fon  fief  et 
là  demander,  fi  le  feigneur  y  eft,  ou  quelqu'un  aïant  charge  pour  lui  de 
recevoir  les  foy  s  et  hemages  et  offres-,  pour  ce  faire,  il  met  un  genouil 
en  terre,  tête  nue,  fans  epée  et  éperons,  et  dit,  Je  viens  porter  foy 

et 
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et  homage  que  je  fuis  tenu  de  rendre  à  caufe  de  mon  fief  et  fei- 
gneurie  mouvant  de  vous,  et  déclarer^  à  quel  titre  il  tient  le  dit 
fief,  requierant,  à  ce  qu'il  plaife  au  feigneui  le  recevoir;  et  enfuite 
faire  ferment  de  bien  et  fidellement  fervir  fon  feigneur,  de  le  dé- 
fendre envers  et  contre  tous,  dans  le  ibutien  et  poiTeflion  de  fon 
domaine  duquel  il  relevé,  tant  de  faperfonne,  que  de  celle  de  fes 
vailaux,  et  de  l'avertir,   lui  et  fes  fuccelfurs,  s'il  apprend  qu'il  fe 
faflè  ou  trame  quelque  chofe  contre  fa  perfonne  et  fon  domaine. 
Cet  article,  qui  eft  le  foixante  troifiéme  de  la  coutume,  enfeigne 
deux  chofes,  la  premier v,  eft  le  lieu   où   le   vaffal  doit  faire  foy  et 
homage  :    et  la  deuxième ,  eft  la  forme  et  la  manière  de  la  faire.    Il 
exige    que  le    variai  qui  fait  la  foy  et  homage  à   fon  feigneur  foit 
dans  un   état  de   foûmifnon,  aiant  un  genoùil  en  terre,  étant  nue 
tête,  fans  épée  et  éperons.     La  déposition  de  l'épée,  eft  une  marque 
de  robëiftance  diïe  au  feigneur,  mais  parceque  le  vaflal  lui  promet 
-de  le  défendre  envers  et  contre  tous,  il  la  reprend  aufîitôt  pour 
montrer  qu'il  ne  peut  l'emploïer  contre  lui.     C'eft  auffi  pour  cette 
raifon  que   la  foy   fe  fait   fans  éperons,  comme  remarque  Mornac, 
fur  la  loy,  ime-  fî.  de  pojlul :  Deponuntur  in  judiciis  cakaria  in  argu- 
mentum  obfequii,  fummijfœque  dïgnitatis  \  eâ  enim  ratione  detrahi  mos  eji 
calcaria  à  vaffaUis,  qui  hominia  prœflant  pair onis  feudalibus  \  eâq;  ipfâ 
ratione  Gallorum  reges   cum  inaugurantur,  fancîum  aitare  fubduclis  à 
fcutaio  franciœ  maximo  équité  calcarilus  a  démit,  ut  inungantur facro  olesf 
corona?nque  accipiant. 

Le  variai  n'eft  point  tenu  à  acunes  formalités  de  paroles  en  fai- 
fant  la  foy  et  homage,  c'eft  pourquoy  il  peut  exprimer  en  fubftance 
ce  qui  eft  porté  par  cet  article,  en  exhibant  l'original,  ou  grofle 
en  forme  de  fon  titre  ;  et  le  feigneur  ne  peut  obliger  fon  variai  à 
d'autres  fol  em  ni  tés  qu'à  celles  qui  font  portées  par  cet  article  ;  nec 
enim  va  (fallu  s  tenetur  ultra  formam  confuetudinis,  nec  ad  formas  infolitas» 
Lorfque  le  feigneur  eft  abfent,  mais  qu'il  a  donné  charge  à  quel- 
qu'un de  fes  officiers  de  recevoir  la  foy  et  homage  pour  lui,  le  vaf- 
fal doit  la  rendre  à  celui  qui  a  ce  pouvoir,  dans  le  même  état,  et  la 
même  manière  que  s'il  la  rendait  à  fon  feigneur,  parcequ'il  repre- 
fente  fon  feigneur. 

Dans  cette  province  les  feigneur  s  étaient  tenus  de  la  rendre  a  V  Inten- 
dant,  qui  représentait  la  perfonne  du  Roy. 

Si  le  feigneur  eft  abfent,  et  qu'il  n'y  ait  perfonne  qui  ait  charge 
pour  lui  de  la  recevoir,  la  loy  ordonae,  afin  que  le  vafTal  ne  fe  foit 

C  pas 
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pas  tranfporté  inutilement  au  lieu  feigneurial  du  nef  dominant, 
qu'il  fafle  la  foy  et  homage  et  les  offres  devant  la  principale  porte 
du  manoir,  après  avoir  appelle  à  haute  voix  le  feigneur  par  trois 
fois.  Outre  la  foy  et  homage,  il  faut  que  le  variai  falfe  offre  à  fon 
feigneur  des  droits  qu'il  lui  doit,  à  caufe  de  la  mutation  de  vaffal 
arrivé  en  fa  perfonne.  Les  droits  que  le  vajprf  peut  devoir  à  fon  fei- 
gneur >  ejî  celui  du  quint, qui  ejl  la  cinquième  partie  du  prix  de  fon  acquifiition. 

Article  4. 

Le  Seigneur  féodal  ri efil  tenu  de  recevoir  à  foy  et  bornage  fon  vaffal  quau 
château  d'eu  relevé  fon  fief  et  de  fon  vaffal  en  perfonne,  à  moins  qu'il 
ri  y  ait  une  exeufe  légiti?ne,  auquel  cas  il  efl  obligé  de  la  recevoir  par 
procureur,  ou  donner  fouffrar.ee  qui  vaudra  foy,  et  durera  autant  que 
F  exeufe.  Cependant  le  feigneur  pourra  recevoir  la  foy  et  bornage  en 
tout  autre  lieu,  fi  le  vaffal  y  confient  :  pouvant  le  vaffal  la  pref enter  à 
fon  feigneur  dans  quelqu  endroit  qu'il  puiffe  le  trouver. 

CET  article  qui  renferme  les  b\mç-  6j™e'  41^-  et  42me-  de  la 
Coutume,  veut  et  entend  que  la  foy  et  homage  eft  un  devoir 
perfonnel,  par  lequel  le  vaffal  s'oblige  à  fon  feigneur  de  lui  rendre  les 
fervices,  auxquels  il  efl:  tenu  par  la  qualité  de  fon  fief  en  cas  de  be- 
foin  ;  et  le  feigneur  efl  bien  plus  allure  de  la  fidélité  de  fon  vaffai, 
lorfqu'il  lui  a  prêté  lui  même  le  ferment,  que  lorfqu'il  le  fait  par 
procureur  :  outre  que  c'eft  un  refpect  et  une  foumiiuon  à  laquelle 
on  a  voulu  aftreindre  les  vaifaux  envers  leurs  feigneurs,  pour  leur  té- 
moigner en  perfonne  qu'ils  font  entièrement  dévoués  à  leur  fervice, 
et  prêts  à  leur  rendre  toute  l'obéiffance  qu'ils  peuvent  exiger. 

Le  Seigneur  a  intérêt  de  voir  et  connaître  fon  vaffal,  et  la  foy 
et  homage  étant  perfonilelle,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  pas  raifon- 
ablement  être  rendue  par  un  autre  :  cum  perfiona  efl  de  fiubjlanîia  ac- 
tus,  nunquam  à  perfiona  receditur. 

Que  quand  le  vaffal  eft  bien  fondé  à  demander  foufFrance  pour 
exeufe  légitime,  il  eft  tenu  défaire  la  foy  et  homage  par  procureur, 
fi  le  Seigneur  le  fouhaite,  au  lieu  d'accorder  foufFrance.  Que  les 
exeufes  fuffifantes  font  des  empêchemens  légitimes  qui  empêchent  le 
vaffal  de  venir  porter  en  perfonne  la  foy  et  homage  à  fon  feigneur  ; 
Ces  empêchemens  font  perfonnels  ou  réels.  Les  perfonnels 
viennent  de  la  perfonne  du  vaffal,  comme  s'il  efl  pourvu  d'une 
charge  ou  employ  qui  l'oblige  à  une  refidence  continuelle  et  actu- 
elle ; 
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elle;  s'il  eft  abfcnt,  s'il  eft  emprifonné,  s'il  eft  retenu  chés  les  ene- 
mis.  Les  autres  empêchemens  perfonnels  font  les  maladies  du  corps 
et  de  l'elprit,  comme  fi  le  variai  était  furieux,  ou  en  démence,  en 
vieilleiTe,  décrépit,  ou  autres  femblables.  Ii  a  été  refoud  par  plufi- 
eurs  autheurs,  qu'un  aveugle  eft  obligé  de  faire  la  foy  et  homage  en 
perfonne,  pourvu  que  d'ailleurs  il  foit  en  bonne  fanté.  Les  em- 
pêchemens réels  regardent  le  lieu  où  la  foy  et  homage  doit  être  faite, 
le  vailal  n'y  pouvant  venir  fans  encourir  le  péril  de  fa  vie,  comme 
.s'il  eft  obligé  pour  venir  au  fief  dominant  de  paiTer  proche  des  ene- 
mis,  ou  par  des  lieux  infectés  de  maladie  contagieufe  ;  ou  par 
une  rivière  extraordinairement  débordée.  Les  caufes  des  exeufes 
font  infinies  j  il  cft  impofîible  de  les  expofer  toutes  :  de  plus  il  y  a 
des  circonftances  particulières  qui  peuvent  faire  recevoir  des  exeufes 
dans  certains  tems  et  certains  cas,  qui  ne  le  feraient  pas  dans  un 
autre. 

Au  cas  d'exeufe  fuffifante,  cet  article  donne  le  choix  au  feigneur, 
ou  d'accorder  foufTrance  à  fon  vafîal  jufqu'à  ce  que  l'excufe  cefTe  ou 
de  recevoir  la  foy  par  un  procureur  fondé  de  procuration  ad  hoc.  A 
cet  efret  le  vaflal  doit  donner  une  procuration  fpéciale  pour  deman- 
der ou  la  foufTrance  au  feigneur,  ou  pour  lui  faire  la  foy  et  homage 
en  fon  nom,  s'il  aime  mieux  la  recevoir  par  procureur  :  les  caufes 
légitimes  pour  lefquelles  le  vaffal  demande  foufTrance  doivent  être 
contenues  et  exprimées  dans  l'acte  de  procuration,  et  il  dépend  du 
feigneur  de  les  recevoir,  ou  non.  La  foufTrance  accordée  par  le 
feigneur  vaut  foy,  tant  que  dure  l'empêchement,  de  forte  que  le 
feigneur  ne  peut  plus  faifir  féodalement  pendant  l'empêchement.  Le 
feigneur  n'eft  point  tenu  d'accorder  foufTrance  aux  curateurs  des  in- 
fenfés,  des  furieux  et  des  interdits  ;  il  eft  en  droit  d'obliger  les  dits 
curateurs  à  lui  faire  la  foy  et  homage.  La  minorité  du  vafTal  eft 
pour  lui  une  exeufe  fumTante  de  porter  à  fon  feigneur  la  foy  et  ho- 
mage en  perfonne,  il  en  eft  exemté  de  droit,  de  forte  que  le  fei- 
gneur eft  tenu  de  recevoir  la  foy  et  homage  par  fon  tuteur  pour  lui, 
ou  lui  accorder  foufTrance  jufqu'à  fa  majorité,  ce  que  le  feigneur 
fait  ordinairement.  Le  feigneur  ne  peut  point  obliger  le  tuteur  du 
mineur  de  lui  faire  foy  et  homage  pour  et  au  nom  du  mineur,  d'au- 
tant que  la  loi  veut  que  le  feigneur  foit  tenu  de  donner  foufTrance  ; 
que  c'eft  une  foufTrance  forcée  et  non  volontaire  qui  néanmoins  doit 
lui  être  demandée.  Cet  article  déterminant  que  foufTrance  vaut 
foy  tant  qu'elle  dure. 

C  2  La 
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La  foy  et  homage  eft  due  dans  toute  et  chaque  mutation  de  vaf-« 
fol,  comme  par  fuccefîion,  donation,  vente,  échange,  bail  à  rente 
rachetable,  bail  à  rente  non  rachetable,  bail  à  emphitéofe,  mari-? 
âge  de  femelle  en  fucceffion  de  fiefs,  ouverte  en  ligne  directe  et 
diiîblution  de  communauté  de  femme. 

Elle  eft  aujji  due  à  chaque  mutation  de  feigneur. 
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CHAPITRE     IL 

De     l'AVEU     et     DENOMBREMENT. 


Article  5. 

Le  vaffal  qui  a  ete  reçu  en  foy  et  bornage,  doit  donner  j 'on  aveu  et  dénom- 
brement dans  quarante  jours  en  for?ne  authentique ',  à  compter  de  fa  ré- 
ception ;  lors  qu'il  Va  donnée  le  feigne ur  eft  tenu  de  le  blârmr  dans  au- 
tres quarante  jours  ;  autrement  eft  tenu  pour  reçu  et  aprouvé,  en  par 
le  vaffal  fommant  le  feigneur  les  quarante  jours  expirés  de  donner  le 
blâme.  Ccpe?idant  le  vaffal  qui  a  rempli  et  offert  fon  devoir  peut,  s'il 
le  veut ,  fournir  fon  dénombrement  fans  attendre  les  quarante  jours  \  il 
lui  ejl  ?néme  loifible  de  .fournir  fon  aveu  et  dénombrement^  en  même 
tems  qu  il  fait  foy  et  homage. 

CET  article  qui  renferme  les  8me-  iome-  et  nm€-  de  la  coutume 
veut,  qu'après  quelevaflal  a  été  reçu  en  foy  par  fon  feigneur, 
et  qu'il  a  pris  l'inveftiture  et  lapofîéjnon  de  fon  fief  en  vertu  d'icelle, 
il  foit  obligé  de  fournir  à  fon  feigneur  un  aveu  et  dénombrement, 
c'eft  à  dire, une  defeription  de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  fon  fief,  par 
laquelle  il  doit  déclarer  en  détail  et  precifément  par  articles  diftincts 
et  féparés,  toute  la  confiftance,  les  appartenances  et  dépendances 
de  fon  dit  fief,  le  nom,  la  paroiffe  etle  lieu  où  il  eft  fitué,  i'es  droits 
et  prérogatives,  comme  s'ilajuftice,  et  quelle,  hsute,  moïenne  ou 
baffe,  le  prix  de  la  ferme  du  greffe,  tabeilionage,  s'il  y  en  a,  dé- 
fauts, amendes  et  autres  droits  ;  enfuite  le  principal  manoir,  le  do- 
maine, la  quantité  et  la  qualité  des  terres  en  labours,  ou  en  prairies, 
cnbois,étangs  ou  lacs3et  les  fermes  et  autres  bâtimens  qui  compofent  le 

domaine, 
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domaine,  les  confins,  tenans  et  aboutiffans  des  dites  fermes,  com- 
bien elles  font  affermées  et  à  qui,  ou  fi  le  vaffal  les  fait  valoir  par 
lui  même,  à  combien  elles  peuvent  monter  par  chacune  année,  les 
cens,  rentes  et  autres  redevances,  et  à  quelles  fommes  elles  peuvent 
aller  par  chacune  année,,  avec  la  quantité  et  noms  de  fes  cenfitaires, 
détenteurs  et  propriétaires  des  héritages  fujetsà  icelles,  les  droits  et 
fervitudes  dûs  à  caufe  de  fon  fief,  s'il  a  droit  de  moulin  ;  (en  cette 
province  le  droit  de  moulin  ejî  réel  et  attaché  à  chaque  partie  du  fief  )  les 
terres  en  roture  qui  en  dépendent,  et  les  arriéres  fiefs  avec  une  dé- 
signation particulière  ;  à  quel  titre  eft  poffédé  fon  fief,  fi  c'en:  par 
fuccefiion  directe  ou  collatérale,  par  achat,  donation,  ou  autres 
femblables  manières  d'acquérir. 

La  raifon  pour  laquelle  le  vaffal  eft  obligé  de  déclarer  dans  fon 
dénombrement  les  droits  qui  font  annexés  à  fon  fief  et  les  arriéres  fiefs 
qui  en  relèvent,  eft,  à  caufe  des  ouvertures  de  fiefs  de  fon  vaffal,  des 
reverfions  par  commife,par  defhérence  ou  par  confifcation,ou  retenue 
féodale  qui  peuvent  arriver,  pour  lefquels  le  feigneur  a  grand  intérêt 
de  fçavoir,  non  feulement  les  terres  et  héritages  qui  compofent  le  fief, 
mais  aufïï  tout  ce  qui  en  dépend  et  en  relevé.  Cet  aveu  et  dénombre- 
ment doit  être  fait  en  forme  autentique,  c  eft  à  dire,  par-devant  deux 
notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  afin  qu'il  ferve  de  titres,, 
et  faffe  preuve  contre  d'autres  par  l'ancienneté  et  continuation  des 
droits  qui  appartiennent  au  fief,  au  moins  pour  la  vérité  de  racle, 
et  empêcher  que  dans  la  fuite  ils  ne  foient  ufurpés  fur  lui. 

Les  mineurs  de  majorité  féodale  ne  peuvent  être  obligés  de  four- 
nir leurs  aveu  et  dénombrement  à  leur  feigneur  tant  que  dure  la 
fouffrance. 

Cet  article  donne  quarante  jours  au  feigneur  depuis  la  prefenta- 
tion  dv.  dénombrement  à  lui  faite  pour  le  blâmer,  et  en  contefter 
les  articles  qu'il  ne  pourrait  accorder  qu'à  fon  préjudice;  ce  terme 
commence  à  courir  du  jour  de  la  présentation  du  dénombrement  ; 
fuivant  les  termes,  il  ne  fe  compte  pas  de  monienio  ad  viomcnîv.m, 
mais  civilement,  de  forte  que  les  jours  des  termes  i\y  font  pas  com- 
pris, ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts  des  années  1572,  1573  et  1677, 
remarqués  par  Charondai  fur  ce  dit  article,  c'eft  le  fentiment  des 
commentateurs  de  Tournet,  de  Brodeau,  de  Tronçon,  de  Ferriére,  de 
Duplejjis  et  autres.  Ce  tems  eft  accordé  au  feigneur  pour  examine: 
fi  le  dénombrement  qui  lui  eft  prefenté  eft  conforme  aux  précèdent, 
s'il  comprend  tout  fe  qui  eft  mouvant  et  relevant  de  lui,  (bit  medi- 
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atement  ou  immédiatement,  à  titre  de  fief,  ou  de  cenfive,  ouà  d'autres 
droits  ;  afin  que  s'il  eft  dans  les  formes  et  qu'il  n'y  ait  rien  à  dire, 
il  le  reçoive  ou  par  lui  ou  fes  officiers  ;  et  s'il  eft  défectueux,  il 
foit  debatû,  contefté  et  blâmé  dans  les  articles  qui  feraient  con- 
traires aux  anciens.  Lorfque  le  feigneur  a  reçu  le  dénombrement 
de  fon  vaffal,  il  eft  obligé  de  lui  garantir  tout  ce  qui  y  eft  contenu, 
ceft  à  dire,  de  le  mettre  dans  tous  les  droits  apartcnans  à  fon  fief. 

Quoique  le  vaffal  ait  quarante  jours  pour  donner  fon  dénombre- 
ment, néanmoins  il  peut  le  donner  auparavant,  parceque  étant  un 
délav  accordé  au  vaffal,  il  peut  y  renoncer  :  ainfi  le  vaffal  peut 
donner  fon  dénombrement  dans  le  même  teins  qu'il  fait  la  foy  et 
homage,  et  le  feigneur  ne  peut  l'en  empêcher,  car  quoique  le  dé- 
nombrement ne  fe  donne  qu'après  la  réception  en  foy,  néanmoins 
cela  n'empêche  pas  que  le  vaflal  ne  puiffe  faire  l'un  après  l'autre 
dans  le  même  tems.  Il  ne  pourroit  pas  donner  fon  dénombrement 
avant  que  d'être  reçu  en  foy,  car  le  dénombrement  ne  peut  être 
donné  que  par  le  vaifal,  il  ne  peut  acquérir  cette  qualité  que  parla 
réception  en  foy  ;  ainfi  le  dénombrement  donné  avant  la  preftation 
de  foy  et  homage  ferait  nul  dès  fon  commencement,  de  forte  qu'en- 
cor  que  la  foy  et  homage  fut  rendue  enfuite,  le  dénombrement  ne 
pourrait  pas  être  rendu  valable,  parceque,  quod  ab  initio  non  valet, 
traclû  tanporis  non  poiefi  convalefcere. 


MWniiuiiiiiinnnMiTumriii  i       "  '** ————'" 


îiîoooocoec  oocooooooooe  «oec  oîocoîos  ce;  ;  ooe:  oooe  osoc  coet  ©ose  MK  oooe  ococ  o** 


CHAPITRE     III. 
Du     DROIT     de     QJJ  I  N  T. 


Article  6. 

Lorfquun  fief  eft  vendu  ou  donné  à  rente  rachetable,  V acquéreur  doit 
païer  le  quint  denier  du  prix  ou  du  fort  principal  de  la  rente,  encor 
quelle  ne  foit  rachetée. 

CET  article  qui  eft  le  23me-  de  la  coutume,  donne  au  feigneur 
féodal  le  droit  de  quint  en  vente  de  fiefs.     Le  quint  eft   le 
cinquième  denier  du  prix  de  la  vente  pour  lequel  un  fief  eft  aliéné  ; 
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il  eft  de  droit  commun  et  ordinaire  dans  la  loy  des  fiefs.  L'origine 
de  ce  droit  a  été  impofé  dans  le  tems  que  \qs  fiefs  commencèrent  à 
être  rendus  patrimoniaux  et  héréditaires  ;  car  pourlors  les  valiaux 
tranfmettaient  bien  leurs  fiefs  à  leurs  héritiers,  mais  il  ne  pouvaient 
les  aliéner  fans  l'agrément  et  le  confentement  de  leurs  feigneurs, 
pour  lefquelles  aliénations,  et  pour  inféoder  les  acquéreurs  ils  exi- 
geaient d'eux  une  partie  du  prix  en  reconaiffance  de  l'inféodation, 
fans  laquelle  un  vaiîal  ne  peut  jouir  des  droits  de  ion  lief  acquis. 
Donc  le  quint  eft  païé  au  feigneur  en  reconaiffance  de  la  réception 
qu'il  lui  accorde  de  foy  et  homage,  par  laquelle  il  le  reconait  pour 
teneur  de  fief,  et  s'oblige  à  le  maintenir  dans  tous  les  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  atribués  au  dit  fief. 

Le  quint  eft  dû- non  feulement  pour  la  vente  d'un  fief,  mais  au  fil 
pour  toute  aliénation  par  acte  équlpolentà  la  vente,  comme  quand 
un  fief  eft  donné  en  payement  d'une  dette,  pareeque  daîlo  in  foîutum, 
eft  vendere,  comme  il  fera  dit  plus  bas  :  mais  il  n'eft  riendû  pour 
une  fimple  promeffe  de  vendre,  quand  même  il  y  aurait  eu  de  l'ar- 
gent débourfé,  arrharum  nomine,  pareeque  ce  n'eft  point  une  vente, 
jufqu'a  ce  que  le  contrât  foit  parfait,  et  jufqu'à  ce  que  les  parties 
puiiTent  fe  repentir  et  révoquer  leur  convention  :  il  eft  dû  au  fei- 
gneur de  toutes  mutations,  par  vente  du  père  au  fils,  et  du  fils  au 
père,  ou  à  des  étrangers,  ou  à  des  parens  avant  partage  d'héritages 
indivis,  ou  après  le  partage,  foit  qu'elles  foïent  qualifiées  du  titre 
de  baux  à  rente  rachetable. 

Par  donations  à  titre  de  précaire  ou  rente  viagère  fur  le  prix  de 
l'achat,  ou  du  fort  principal  des  dites  rentes  au  denier  dix,  ou  de 
quelqu'autre  charge  qui  tient  lieu  de  payement  ;  toutes  donations 
chargées  envers  le  donateur,  queiqu'il  foit,  de  remifes  annuelles, 
foit  en  argent  ou  chofes  equipolentes  à  argent  et  viagerement,  font 
fujettes  au  droit  de  quint  fur  l'évaluation  du  principal  des  remifes 
annuelles  au  denier  dix. 

Les  quint  eft  également  dû  pour  toutes  ventes,  foit  que  le  prix 
foit  payé  comptant  ou  en  plufieurs  termes  ;  foit  à  rente  rachetable, 
ou  pour  demeurer  quitte  d'une  dette. 

Le  donations  faites  en  avancement  d'hoirie  par  contrats  de  mari- 
age ne  doivent  aucuns  droits  au  feigneur,  même  d'une  rente  viagère, 
que  pourrait  fe  referver  le  donateur,  fa  vie  durante,  fur  l'héritage 
donné. 

Il  eft  dû  dans  le  cas   où  l'acquéreur  d'un   fief,  auquel    il   a   été 

donné 
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donné  terme  de  payer  le  prix  de  la  vente  par  le  vendeur,  confent 
volontairement  après  ou  devant  le  terme  échu  à  la  réfolution  du 
contrat,  faute  de  pouvoir  faire  honneur  à  fon  engagement,  quelque 
tems  après  la  perfection  du  dit  contrat,  de  forte  que  le  vendeur  eft 
oblige  de  payer  d'autres  droits  pour  la  revente  qui  lui  ferait  faite  ; 
car  en  ce  cas  ce  n'eft  pas  la  réfolution  du  premier  contraét,  mais  la  re 
vente  du  fief;  ainfi  doubles  droits  font  dûs  au  feigneur.  Il  eft  vrai 
que  le  feigneur  ne  peut  demander  aucuns  droits,  fi  la  réfolution  du 
contrat  a  été  faite  in  hiftanti,  c'eft  à  dire,  peu  de  tems  après  la 
vente,  comme  le  même  jour,  eu  même  quelques  jours  après,  en  cas 
que  la  tradition  de  la  choie  n'eut  pas  encor  été  faite,  par  la  raifon 
que  comme  la  vente  prend  fa  perfection  du  feul  confentement  des 
parties,  elle  fe  réfoud  auffi  par  ce  moïen,  qnod  confenfû  contratlum 
eft,  contraria  voluntùtis  adminiculo  dijjllvîiur,  et  puifque  la  vente  eft 
ainfi  réfolue,  elle  ne  peut  point  donner  lieu  aux  droits  féodaux.  Il 
femblerait  que  les  droits  ne  font  pas  dûs  au  feigneur  quoique  les 
parties  fe  départent  du  contrat  de  vente  et  fans  neceffité  long  tems 
après,  pourvu  que  la  tradition  n'ait  point  été  faite  de  la  chofe  ven- 
due ;  la  raifon  eft,  qu'avant  la  tradition  il  n'y  a  pas  mutation  de 
valTal,  puifque  l'ancien  vafTal  n'en  a  pas  encor  perdu  la  propriété; 
la  propriété  des  chofes  ne  fe  transférant  que  par  la  tradition  fuivant 
la  loy  traditionibus.  C.  de'pacl.  Mais  la  vente  eft  parfaite  dès  que  les 
parties  font  tombées  d'accord  de  la  chofe  et  de  fon  prix.  Ce  con- 
îéntement  produit  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  deux  obligations, 
l'une  i-2r  iaqu~llD  le  vendeur  eft  obligé  de  livrer  la  chofe  à  l'acqué- 
reur 'e  l'acquéreur  eft  tenu  de  païer  le  prix  du 
com;  .  de  la  *tt  prix  de  ce  contrat  produit  une  troifieme 
obligat*o.  qu'une  'acquéreur  eft  tenu  de  payer  au  feigneur 
le  quint  du  pi  q  at  ;  ainfi  dès  que  le  contrat  eft  parfait, 
l'acquéreur  eft  oblige  faire  le  feigneur,  quoiqu'il  n'ait  point  été 
partie  en  icelui,  à  pavr  ~  quint  du  prix  ftipulé  parle  vendeur,  et 
la  claufe  qui  o'  '  ..cquereur  à  païer  le  prix  au  vendeur,  l'oblige 
suffi  à  en  païer  une  partie  au  feigneur  :  ainfi  dès  que  le  contrat  eft 
pafie,  le  feigneur  peut  agir  en  vertu  de  l'obligation  qui  lui  eft  ac- 
quife  par  ie  contrat,  lai  flan  t  néanmoins  paner  quarante  jours  avant 
que  d'ufer  de  la  faifie  féodale  pour  fes  devoirs  et  les  droits  de  quint. 
Prefque  tous  les  commentateurs  font  d'avis,  que  fi  les  parties  fe 
départent  du  contrat  de  vente  dans  trois  jours,  il  n'eft  dû  ni  quint 
ni  ventes  au  feigneur,  pourvu   que   l'acquéreur  n'ait  rien  payé  du 
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prix,  ni  fait  aucun  adte  de  pcfTe/iion  ;  mais  que  fi  l'acquéreur  a 
paie  quelque  fomme  modique,  ou  fait  aéte  de  pofTeffion,  les  droits 
font  dûs.  Pour  ce  qui  eft  du  tems  de  trois  jours  :  comme  il  n'eft 
point  déterminé  par  la  loy,  il  dépend  de  l'arbitrage  du  juge;  je 
croirai 's ,  quant  à  moy,  que  ce  tems  ferait  un  peu  bref,  et  que  le  juge  pour- 
rait bien  l'étendre  à  huitaine  ;  la  faveur  des  contractans  étant  plus 
grande  que  celle  du  feigneur,  lorfqu'ils  donnent  leur  confentement 
à  la  ré  fol  u  tien  du  contrat  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  s'en  dé- 
partent en  fraude  des  droits  du  feigneur,  il  faut  que  ce  foit  l'intérêt 
de  l'un  et  de  l'autre  qui  les  y  oblige,  et  il  ferait  trop  rigoureux  d'o- 
bliger l'acquéreur  de  païer  des  droits  pour  une  acquifition  qu'il 
n'aurait  pas  faite,  dans  fi  peu  de  tems  après  le  contrat  pafle,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  tradition,  ni  de  prife  de  pofTeiTion,  laquelle  feule 
caufe  la  mutation  de  valfal  :  d'où  il  s'enfuit,  que  lorfque  la  polfef- 
fion  eit  prife  il  n'y  a  pluï  lieu  de  fe  repentir,  et  qu'il  faut  païer  les 
droits  au  feigneur,  quoique  les  parties  fe  départent  de  la  vente  dès 
le  lendemain  du  contrat. 

Le  quint  eft.  également  dû  pour-  Hcitation  et  vente  par  décret  forcé 
ou  volontaire  ;  il  eft  libre  alors  au  feigneur  féodal  de  prendre  fon 
droit,  foit  fur  le  prix  du  contrat  volontaire,  foit  fur  celui  du  deeret, 
dans  le  cas  ou  l'acquéreur  le  fait  faire  pour  purger  les  hypothèques. 

Pour  licitation  d'héritages  ne  pouvant  fe  partager  entre  cohériti- 
cers  par  juftice  n'eft  dû  quint  pour  le  prix  de  l'adjudication  faite  à 
un  des  héritiers  ;  mais  s'il  eft  adjugé  à  un  étranger  ou  non  coparta- 
geant,  l'adjudicataire  le  payera. 

Il  était  pafjé  en   ufage   dans  cette  colonie ,  çt  ...cjcur 

gênerai  du  domaine  de  ja  majejîé,   remit  le  tier     la    à\'-  '*le 

droit  de  quint,  à  ceux  qui  l 'avertiraient  ava,   igalia  : .  à/j  et 

feulement  le  quart  à  ceux  qui  acquéraient  fi.  je.  {r^.v?i,  ou  par  décret, 
en  Vavertiffant  immédiatement  après  Vadju  t-fihi**:  Cet  ufage  a  été  con- 
firmé par  un  jugement  de   Mr.  Bigot,   v:;.  en  datte  du   7  Mai^ 

1754- 


Article  7. 

Il  ejl  permis  à  tout  vafjal  poffeffeur  de  feigneur le,  fief,  ou  arrière  fief  de 
fe  jouer  et  difpo fer  et  faire  fin  profit  des  héritages,  cens  ou  rentes  étans 
des  dites  feigneur ies,  fiefs  ou  arriéres  fi :f s,  firas  payer  aucuns  droits  ni 
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profits  au  feigneur  dominant ,  pour  pareilles  mutations  \  pourvu  toute- 
fois que  V aliénation  n  excède  pas  les  deux  tiers  des  dites  feigneur iej  fief. 
eu  arrière  fief  et  que  le  vaffal  en  retienne  la  foy  entière,  et  quelque 
droit  chminial  et  feigneurial  fur  la  partie  aliénée. 

CE  que  dit  Monfi  Juzanet  fur  cet  article  qui,  eft  le  5ime-  ce  la 
coutume,  me  iervira  pour  en  commencer  l'interprétation.  Les 
fiefs,  dit  ce  comentatcur,  n'étaient  en  leur  origine  qu'à  vie  ;  pour 
cette  raifon  la  vaffal  ne  pouvait  démembrer  ni  aliéner  aucune  portion 
de  fon  fief,  dont  il  n'avait  que  la  iimpîe  joûiffance.  Depuis  que 
les  concevions  en  fiefs  viagerement  ont  été  rendues  patrimoniales, . 
les  feigneurs  ont  retenu  l'autorité,  et  le  foin  de  conferver  les  fiefs 
de  leurs  vaffaux  en  leur  intégrité,  et  d'en  empêcher  le  démembre- 
ment, afin  que  leurs  vaffaux,  aïans  un  plus  grand  revenu,  fuflênt 
en  état  de  les  aflifter  et  fervir  au  befoin  :  que  dans  la  fuite  des  tems, 
lorfque  les  riefs  eurent  été  remis  à  i'inftar  des  autres  patrimoines, 
ceux  qui  ont  travaillé,  en  l'année  1580  à  la  réformation  de  la  cou- 
tume, ont  permis  aux  vaffaux  d'aliéner  fans  le  confen:  lu  fei- 
gneur les  deux  tiers  ce  leurs  fiefs,  fons  certaines  conditions  expri- 
mées dans  cet  article. 

Pour  entendre  ce  qui  eft  contenu  et  renfermé  en  icelui,  il  faut 
fçavoir,  que  démembrer  un  fief,  eft  d'un  en  faire  plufieurs  ;  c'eft  en 
feparer  l'unité  et  intégrité,  et  en  faire  plufieurs  tenus  également  en 
bornages  feparés  ;  comme  quand  un  vaffal  aliène  une  partie  de  fon 
fief,  fans  fe  retenir  la  foy  fur  ce  qu'il  aliène,  de  forte  que  l'acqué- 
reur tienne  cette  partie  en  plein  fief  du  feigneur  dominant,  et  com- 
me un  fief  feparé^de  la  partie  que  le  vaffal  s'efl  refervée,  et  non  pas. 
comme  ne  faifant  qu'une?  partie  d'icelui  ;  en  ce  cas  la  partie  aliénée 
eft  démembrée  de  Lelle  qui  eft  retenue  par  le  vaffal,  et  ce  démem- 
brement ne  peut  fe  faire  au  préjudice  du  feigneur  et  far.s  fon  con- 
fentement,  pareequ'il  eft  de  fon  intérêt  de  n'avoir  qu'un  feul  vaffal 
et  non  plufieurs,  dont  les  fiefs  nefoïent  que  très  peu  considérables. 
Ce  n'eft  pas  à  dire,  que  le  vaffal  ne  puife  vendre  ou  aliéner  une  par- 
tie de  fon  £cf  fans  rétention  de  foy,  il  peut  le  faire,  enforte  que 
l'acquéreur  tienne  cette  partie  comme  un  fief  entier  et  feparé  de  fa 
partie  retenue  ;  et  cet  acquéreur  eft  tenu  d'en  faire  la  foy  et  hoinage 
feigneur,  et  de  lui  payer  les  droits  dus  pour  cette  aquifition  au 
cas  de  la  vente  ou  acte  cquipolcnt  à  vente  :  Ainfi  ce  démembrement 
rie  fe  fait   pas  au  préjudice  du  feigneur;  puifque  les  droits  lui  font 
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payés  par  l'acquéreur,  fuivant  la  nature  de  fon  acquifition*  après 
lui  en  avoir  rendu  foy  et  homage  pour  en  être  duement  inféodé. 
I.e  feigneur  en  recevant  à  foy  et  homage  l'acquéreur,  confent  au 
démembrement,  et  cette  partie  aliénée  devient  un  fief  entier,  qui 
a'eft  plus  réputé  faire  partie  du  fief  pofifedé  par  le  vafîal  avant  le  dé- 
membrement. Ce  font  deux  fiefs  ieparés  mouvans  en  plein  fief  du 
feigneur  dominant. 

Cette  partie  ce  fief  ainii  aliénée  doit  à  chaque  mutation  foy  et 
homage,  ainii  qu'aveu  et  dénombrement  au  feigneur  dominant  et 
le  quint  denier  en  cas  d'acquifition,   ainfi  qu'il  eit  dit  plus  haut. 

Il  eft  (Tailleurs  confiant  et  indubitable  qu'un  feigneur  en  cette  province 
peut  aliéner  une  partie  de  fon  fief  avec  démijfion  de  foy ,  et  que  ce  n  eft  pas 
proprement  un  demenbrement,  et  quen  ce  cas  V acquéreur  ej}  tenu  d'en- 
faire  la  fev  et  homage  an  feigneur  dominant ,  comme  étant  un  fief  feparê 
di>  Vautre. 

Le  fief  de  la  Durantaye  efl  démembré.  Il  ejl  divifé  en  deux,  en  la 
feigneur  ie  St.  Vallier,  et  en  celle  de  St.  Michel,  et  font  deux  feigneuries 
entièrement  dijtincles  et  fieparées,   quoique  fous  un  feul  titre. 

Le  fief  Grofiois,  dont  partie  aux  Lefieurs  et  ï  autre  à  Monfi  Gugy. 
Le  fief  de  la  Chefinaye,  dont  partie  à  Monfi  Chriflie,  partie  à  Monfi  de 
St.  Ours,  et  partie  au  Sr.  Lenormand. 

Le  feigneurie  de  la  rivière  du  fiud  efl  auffi  dans  le  ?nême  cas,  et  une 
infinité  d'autres. 

Puifque  le  vaiTal  peut  vendre  une  partie  de  fon  fief,  avec  démif- 
fion  de  foy,  fans  le  confentement  de  fon  feigneur,  il  s'enfuit  que 
des  cohéritiers,  foit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  le  peuvent  par- 
tager et  divifer  entr'eux  de  même  que  par  la  difpofition  du  droit, 
prœdia  ques  nojlri patrimonii  fiant,  fied ci  vecligalia  vel  fiuperficiaria,  font 
fujets  à  partage.  L.  iome-  ff.  fam.  ercific.  fur  laquelle  Balde  dit, 
coheredes  poffunt  inter  fie  dividere  rem  emphiteutuam,  etiam  irrequifito 
domino,  et  même  des  copropriétaires  d'un  même  fief  par  quelque 
titre  qu'ils  l'aient  acquis  peuvent  le  partager  et  divifer  entr'eux,  à 
la  charge  de  faire  par  chacun  des  cohéritiers  et  copartageans  la  foy 
et  homage  au  feigneur  dominant,  pour  la  part  et  portion  qu'il  a 
dans  le  fief,  au  cas  qu'il  ne  l'ait  déjà  faite  avant  le  partage  pour  ia 
portion  indivife  qu'il  y  avait.  Pour  tel  partage  il  n'efr.  point  dû 
nouveaux  droits  au  feigneur,  pareeque  celui  auquel  échet  par  le 
partage  une  certaine  portion  n'acquiert  rien  par  ce  moien,  il  n'a 
pas  plus  qu'il    avait  lorfque  le  nef  était  polTedé  par  indivis,  et  qu'il 
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avait  une  part  indivife  dans  le  fief*  lequel  enfuite  a  été  divifé,  la- 
quelle divifion  produit  un  démembrement  neceffaire  de  ce  fief,  de 
forte  que  chaque  portion  fait  un  fief  feparé,  et  qui  relevé  chacune 
en  plein  fief  du  feigneur  dominant,  joùiflant  chacune  féparement 
des  droits  féodaux  fur  leurs  ceniitaires,  et  autres  droits,  comme 
celui  de  la  banalité  et  de  corvées,  à  l'exception  de  la  haute  moienne 
et  baiTe  juftice,  qui  ne  peut  fe  feparer,  qui  refte  toujours  attachée 
au  manoir  principal,  en  forte  qu'excepté  le  manoir  et  les  cenfitaires 
qui  en  dépendent,  les  autres  portions,  faifans  des  fiefs  feparés,  font 
fans  juftice,  et  obligés  d'aller  à  la  juftice  royale. 

Pour  que  le  feigneur  conferve  les  droits  et  profits  féodaux  fur  la 
partie  de  ion  fief  qu'il- aliène,  il  faut  qu'il  fe  refervela  foy  et  homage 
de  la  partie  aliénée  et  une  reconnaiftance  annuelle  et  perpétuelle  de. 
ion  acquéreur  :  en  ce  cas  la  partie  vendue  n'eft  qu'un  arrière  fief, 
dépendant  du  vendeur,  chargé  envers  lui  des  devoirs,  droits  et  pro- 
fits féodaux. 

Ce  n'eft  plus  un  démembrement,  lorfque  le  vaffal  difpofe  et  ali- 
ène jufqu'aux  deux  tiers  de  fon  fief,  ou  au  defîbus,  fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  dominant,  en  fe  retenant  la  foy  entière  fur  la 
partie  qu'il  alïene,  et  un  droit  domanial  fur  iceile  :  et  pour  telle 
aliénation,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  ni  devoirs  au  feigneur,  et  c'eft 
ce  qui  eft  appelle  dans  cet  article  y*  jouer  de  fon  fief  de  forte  que 
tout  vafTal  peut  difpofer  et  aliéner  jufqu'aux  deux  tiers  de  fon  fief 
par  quelque  manière  d'aliénation  que  ce  foit,  fans  que  pour  iceile, 
il  foit  rien  dû  au  feigneur  dominant,  ce  qui  a  été  ainfi  introduit  afin 
rue  lèvaflal  aïant  befoin  d'argent  en  puiffe  trouver  plus  facilement, 
fans  être  obligé  de  vendre  tout  fon  fief;  mais  en  faifant  cette  alié- 
nation, il  faut  qu'il  fe  referve  à  faire  la  foy  et  homage  au  feigneur 
dominant,  tant  pour  la  partie  qu'il  retient  que  pour  celle  qu'il  a 
aliénée,  et  qu'il  retienne  fur  cette  partie  quelque  droit  domanial  et 
feigneurial,  pareequ'ii  n'eft  pas  cenfé  en  avoir  aliéné  aucune  partie 
par  le  moien  du  domaine  qu'il  s'eft  retenu,  et  de  la  foy  et  homage 
qu'il  s'eft  auiîi  refervée  pour  tout  le  fief,  fuivant  la  difpoiition  de 
cet  article. 

Pour  bien  ente;:  Ire  cciie  matière^  et  décider  fainemeni  ce  quejî  démem- 
7/,  il  faut  avoir  recaurs  an  traité  des  fiefs  àe  DupîefHs,  liv.  g.  du 
démembrement  de  fiefs. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     IV. 

De    la     SAISIE     FE'ODALE. 

Article  8. 

Le  feigneur  féodal  à  faute  d'homme,  devoirs  et  droits  non  faits,  et  non 
payés,  peut  mettre  en  fa  main  le  fief  mouvant  de  lui,  le  faire  exploiter 
et  en  tirer  les  fruits  pendant  la  main  mife,  à  la  charge  d'en  ufer  en  bon 
père  de  famille. 

CE  T  article  qui  efl  le  premier  ce  la  coutume,  nous  en- 
feighe  quatre  chofes,  la  première  qui  peut  faifir  féodale- 
ment  ;  la  deuxième  pour  quelles  caufes  la  faille  féodale 
peut  être  faite  ;  la  troifeeme,  quels  font  les  effets  de  cette 
faille  ;  et  la  quatrième,  comment  doit  fe  comporter  le  feigneur  dans 
l'exploitation  du  fief  faifi,  pendant  le  tems  de  la  faifie,  en  confé- 
quence  de  ces  mots,  à  la  charge  d'en  ufer  en  bon  père  de  famille. 

Le  feigneur  féodal  peut  exercer  la  faille  faute  d'homme,  cejl  à  dire, 
faute  par  le  nouveau  vaflal,  foit  en  qualité  d'héritier,  acquéreur,  ou 
donataire,  d'avoir  porté  foy  et  homage  dans  les  quarante  jours, 
parceque  ce  n'eft  point  la  propriété  du  fief  qui  donne  la  qualité 
de  vafîal,  mais  la  réception  à  homme  faite  par  le  feigneur,  que  les 
juris  confuites  apellent  invejliture. 

Pour  le  défaut  de  paiement  des  droits  et  profits  dûs  au  feigneur 
par  le  nouveau  vafTal,  et  quoique  le  vafTal  ait  fait  fon  devoir  et  paie 
les  droits,  s'il  ne  donne  pas  fon  aveu  et  dénombrement  dans  le  tems 
prefcrit. 

Le  feigneur  féodal  jouit  du  fief  faifi,  et  en  fait  les  fruits  fiens 
pour  les  caufes  ci  defius  énoncées,  non  obflrant  oppolltion  faite  de 
la  part  du  vafTal,  tant  que  dure  la  faille. 

Quoique  par  cette  faifie  il  femble  rentrer  dans  un  hérita-;-  qu'il 
avait  lui  même  concédé,  et  qu'il  en  foit  le  feigneur  dominant, 
néanmoins  il  n'en  a  pas  la  propriété,  il  n'en  a  que  la  jouifîance,  et 

une 
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une  joùifîance  quî^'eft  que  momentanée,  et  qui  ne  dure  qu'autant 
que  Je  veut  le  propriétaire  du  fief  faifi.  Il  eft  obligé  d'en  ufer  en 
bon  père  de  famille,  c'eft  à  dire,  de  veiUer  à  la  confervation  des  droits 
du  fief,  et  d'entretenir  les  bâtimens  de  menues  réparations,  ainfi 
que  doit  le  faire  un  ufufruitier,  ou  une  Douairière. 

Cet  faifie  féodale  a  toujours  eu  lieu  en  cette  colonie,  au  profit  de  fa  ma- 
jeftê9  faute  par  les  feigneurs  et  propriétaries  de  fiefs ;  de  porter  fi y  et  ho- 
-mage  ,  de  donner  leurs  aveux  et  dénombremens,  et  faute  par  eux  de  paier 
à  Ja  dite  majrfîé  les  droits  qui  lui  étaient  dûs,  voir  à  cet  égard,  unjuge- 
7)ient  de  Mr.  Bégon  intendant,  du  4  December,  1722.  Un  autre  du 
même  du  9  Juin,  1724.  El  un  idem  du  14  "Janvier,  1725.  Un  juge - 
?nent  de  Mr.  Dupuy,  auffi  intendant  du  24  Dece?nbre,  1726.  Et  un 
jugement  de  Mr.  Hocquart  intendant  du  22  Nov.    1729. 


Article  9. 

Le  fieigneur  efl  tenu  de  faire  notifier  la  fiai  fie  au  vdffial  à  fion  principal 
pnanoir,  ou  ci  fin  fennier,  et  au  défaut  de  manoir  et  de  fermier,  de 
la  faire  publier  par  trois  dimanches  confecutifs  à  Vijfùe  de  la  meffie  pa- 
roijfiale  du  fiefi  et  fieigneurie  fiaifii  ;  et  faire  enrcgitrer  la  dite  publica- 
tion au  greffe  de  la  juftice  du  dit  fief  y  s'il  y  en  a,  ou  à  de  faut  à  celui 
d'une  jurifidiclion  roïc.t 

CET  article  qui  efl:  le  30me-  de  la  coutume,  ordonne  la  notifi- 
cation de  la  faille  féodale  pour  fa  validité,  autrement  elle  efl: 
de  nul  effet,  et  le  vaflàl  pourrait  enfraindre  la  faille,  fans  être  obligé 
à  reftitution,  par  l'axiome  de  droit,  quod  nullum  eft,  nullum  pro- 
ducit  ejfecliii?:.  La  publication  de  la  dite  faifie  doit  être  faite  par  trois 
dimanches  confécutifs,  pareeque  les  cenfitaires  du  fief  font  cenfés 
devoir  être  à  l'eglife,  pour  les  en  avertir  et  les  prévenir  de  ne  plus 
païer  à  leur  feigneur,  mais  au  receveur  du  feigneur  dominant  ;  et 
cette  publication  doit  être  enregitrée  dans  un  greffe,  afin  que  le 
vaflal  et  fes  cenfitaires  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance.  Cet 
enregîtrement  étant  une  efpece  d'infinuation  judiciaire,  qui  peut 
ôter  au  vafTal  toute  occafion  de  fe  plaindre  de  la  faifie,  pour  n'en 
avoir  pas  eu  connâifiance. 


Article 
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Article   10. 

La  dite  faijie  féodale  doit  être  renouvellée  par  le  feigneur  de  trois  ans  en 
trois  ans,  et  faute  de  le  faire  après  trois  ans  expirés,  les  gereurs  du 
fief f ai  fi  en  font  déchargés  pour  l'avenir,  . 

LA  difpoiition  de  cet  article  qui  eft  3ime'  de  la  coutume,  veut 
qu'après  les  trois  ans  la  faifie  féodale  non  renouvellée  demeure 
éteinte  pour  l'avenir,  fuivant  l'efprit  de  Pordonance  de  Rouffillon  de 
1563,  article  15,  qui  veut,  qu'une  injlance  intentée  étant  dif continuée 
dans  trois  ans?  foit  regardée  comme  non  faite,  mais  elle  produit  Ton  ef- 
fet pour  les  fruits  perçus  pendant  les  trois  ans,  lefqueis  apartiennent 
au  feigneur.  Ceux  qui  font  perçus  après  apartiennent  au  vaiTal, 
quoiqu'ils  l'aient  été  parles  gereurs  établis  par  le  feigneur,  fans  opt- 
ion de  la  part  du  vaffal,  à  la  reflitution  defquels  il  eft  obligé, 
;que  par  cet  article  la  faifie  ceffe,   ipfo  jure,  après  les  trois  ans. 

Article   ii. 

Le  feigneur  ne  peut  faire  les  fruits  fiens,  avant  qu'il  ait  faifi,  mais  feu- 
lement après,  et  ce  en  renouvellanî  la  dite  faifie  de  trois  ans  en  trois  ans 
jufqua  ce  que  le  vaffal  ait  fait  fin  devoir. 

CET  article  qui  eft  le  6ir-e-  de  la  coutume,  marque  que  le  fei- 
gneur ne  fait  les  fruits  liens  que  par  la  faifie,  pendant  laquelle 
on  peut  dire,  que  le  vaffal  dort,  c'efr  a  dire,  qu'il  néglige  fes  pro- 
pres intérêts,  qu'il  foufre  volontairement  la  perte  de  fes  biens,  la 
pouvant  empêcher  par  une  voie  facile  et  qui  n'çft  point  defhonête 
ni  honteufe,  puifqu'elie  eft  autorifée  par  la  loy,  qui  n'ordonne  rien 
contre  les  bonnes  mœurs;  au  contraire,  le  feigneur  veille,  c'eft  à 
dire,  qu'il  eft  diligent  et  foigneux  de  fe  fervir  des  moiens  établie 
par  la  loy  pour  augmenter  (es  revenus.  Ce  mot  vigilare,  fe  pre- 
nant ainli  dans  le  droit,  lorfqu'il  eft  dit,  vigilantibus  jura  fuceurruvt. 
Le  vaffal  ne  peut  être  déchargé  de  la  dite  faifie,  qu'après  avoir 
fait  au  feigneur  la  foy  et  homage,  que  le  feigneur  ne  peut  refufer. 
Alors  il  a  la  main  levée  de  la  faille,  en  par  lui  pavant  au  dit  fei- 
gneur les  droits  et  devoirs  qui  lui  font  dus. 

Article 
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Article  12. 

Lcrfquunfief ou  feigneurle  change  de  main ,  foit  par  fucceffton,  acquifition 
ou  autrement,  le  feigneur  nouveau  féodal  ne  peut  empêcher  la  joûiffance 
des  fiefs  qui  font  tenus  de  lui,  que  préalablement  il  ne  faffe  avertir  par 
proclamations  et  fignifications  à  fes  va  [faux  de  venir  lui  rendre  foy  et 
bornage  dans  quarante  jours.  Si  dans  les  dits  quarante  jours  les  vaf 
faux  ne  fe  pref entent  point,  il  fera  fiai fir,  et  enfui  te  exploiter  leurs  fiefs 
et  feigneur  ies  pour  en  faire  les  fruits  fiens. 

CET  article  qui  eft  le  65™-  de  la  coutume,  fait  une  diference 
confiderable  entre  la  mutation  qui  arrive  de  la  part  du  feigneur, 
et  celle  qui  arrive  de  la  part  du  vaflal  ;  en  ce  que  lorfqu'il  arrive  de 
la  part  du  vaflal,  le  nouvel  acquéreur  eft  obligé  dans  quarante  jouis 
d'aller  au  fief  dominant,  et  y  faire  la  foy  et  homage  et  les  ofres, 
ainfi  qu'il  eft  dit,  au  chapitre  pre?nier  ;  à  faute  de  quoy  le  feigneur 
fans  aucune  fommation,  peut  faîfir  fon  fief  en  pure  perte  des  fruits, 
îufqu'a  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  fes  devoirs.  Mais  lorfque  la  mutation 
arrive  de  la  part  du  Seigneur,  le  nouveau  feigneur%ne  peut  faifir  le 
fief  du  vailal,  qu'après  les  fignifications  et  publications  portées  par 
cet  article,  La  raifon  en  eft,  que  le  vaflal  qui  a  fait  fes  devoirs  à 
fon  ancien  feigneur,  a  droit  d'ignorer  la  mutation  de  fon  feigneur, 
c'eft  pourquoi  il  doit  en  être  averti  auparavant,  et  il  doit  avoir  quel- 
que tems  pour  fe  préparer  à  aller  au  fief  dominant  pour  y  rendre  fes 
devoirs  au  nouveau  feigneur.  Quoiqu'il  foit  de  l'intérêt  du  nou- 
veau feigneur  d'être  reconnu  par  fes  vaflaux,  ils  font  néanmoins 
obligés  a  ce  devoir,  et  conféquemment  ce  doit  être  à  leurs  frais  et 
dépens,  de  même  que  quoiqu'il  foit  de  l'intérêt  du  feigneur  que  le 
nouveau  vaflal  lui  fafle  foy  et  homage,  elle  fe  fait  cependant  aux 
frais  et  dépens  du  vailal,  pareeque  c'eft  un  devoir  perfonnel  auquel 
un  vaflal  eft  tenu  envers  fon  feigneur;  et  qu'y  étant  reçu,  il  jouit  li- 
brement de  fes  droits  et  prérogatives,  et  que  ne  Vêtant  pas,  il  eft  toujours 
incertain  de  fon  droit.  L'ancien  vaflal  propriétaire  de  fief  qui  a  fait 
la  fov  et  homage  à  l'ancien  feigneur,  et  paie  les  droits  qu'il  devait 
pour"  fa  mutation,  doit  feulement  au  nouveau  feigneur  faire  et  ré- 
itérer la  fov  et  homage,  mais  il  ne  lui  droit  aucuns  droits  ou  pro- 
fits de  fon  fief.  Feudi  fubftantia  eft  ipfa  feudalitas,  cum  feudum  ci  fi- 
delitate,  vel  à  fide  dicatur.  Si  nulla  fit  manfio  nec  vêtus  nec  nova  in 
loco  dominanti,  tune  vaffallus  potejl  obligationes  fuas  facere  ad  perfonam 
patroni,  nedûm  in  domicilio  patroni,  fid  etiam  in  quovis  alto  loco  honejlo, 
et  ad  hune  aclum  cengruo  ubi  eum  invenerit.  Serment 
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Serment  de  fidélité  envers  le  feigneur. 

Ego  juro  ad  hœc  fanâla  evangelia,  quod  à  modo  in  anteà  ero  fidelis 
huic,  ficut  débet  effe  vaffallus  domino,  nec  id  quod  mihi  fub  nomine  fide- 
îitatis  commiferit,  pandant  alii  ad  ejus  détriment um,  me  feiente.  lib,  2. 
fonder,  tit.  5. 


Article   13. 

Le  vafjhl  doit  donner  fon  dénombrement  fous  quarante  jours,  après  qu'il  a 
été  repi  en  foy  et  bornage-,  fi  non,  le  feigneur  peut  faire  faifir  fon  fief 
et  mettre  gardien,  jufqua  ce  qu1  il  ait  fourni  fon  dénombrement  ;  en  ce 
cas,  il  n  en  fait  pas  les  fruits  fiens,  et  le  gardien  en  doit  rendre  compte 
au  vafj'al,  aprls  qu'il  a  fourni  fon  dé  nombrement,  en  prélevant  les 
frais  de  la  faifie, 

ET  article  qui  eft  le  ç^e.  de  la  coutume,  s'entend,  et  ne  de- 
mande aucune  explication. 
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CHAPITRE     V. 

Du   Retrait    FE'ODAL  et    Censier 
Con  ven  tionel. 


Article   14. 

Le  feigneur  féodal  ou  confier,  peut  prendre  et  retenir  le  fief  tenu  et  mou- 
vant  de  lui,  qui  efl  vendu  par  fon  vaffal,  ou  terres  en  roture,  étans  en 
fa  cenfive,  vendues  par  fon  cenfitaire,  en  rembourfant  à  l'acquéreur  h 
prix  qu'il  en  aura  paie,  et  les  loyaux  coûts,  dans  quarante  jours  après 
que  fon  vaffal  ou  cenfitaire  lui  aura  notifie  fon  acquifition,  et  exhibé  les 
■contrats,   et  d'iceux  donné  copie.     Le  feigneur  qui  aura  reçu  la  foy  et 

E  bornage, 
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bornage,  et  le  droit  de  quint  pour  un  fief \   ou  celui  de  lots  et  ventes  pour 
une  roture  et  terre  en  cenfive,  ne  peut  plus  ufer  du  retrait. 

IL  eft  traité  dans  cet  article,  qui  contient  les  zo™^  et  2ime-  de 
la  coutume,  du  retrait  féodal  et  cenfier  conventionel,  qui  eft 
un  des  trois  droits  que  le  feigneur  féodal  peut   exercer  fur  les 
fiefs  mouvans  de  lui  en  plein   fief,  et   le  feigneur   cenfier  fur 
les  terres  en  roture,  feifes  en  fa  cenfive. 

Le  retrait  eft  un  droit  par  lequel  une  chofe  vendue  peut  être  re- 
tirée des  mains  de  l'acquéreur,  par  celui  d'où  elle  provient,  ou  par 
la  difpofition  de  la  loy  municipale,  ou  en  vertu  de  fa  convention. 

La  loi  des  fiefs  accorde  la  faculté  de  retraire  un  fief  vendu,  au 
feigneur  duquel  il  eft  tenu  et  mouvant  en  plein  fief.  Ceft  ce  qu'on 
apelle  le  retrait  féodal:  ce  retrait  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente  ou 
d'acte  equipolent  à  vente,  comme  fi  le  fief  a  été  -donné  par  le  pro- 
priétaire en  payement  d'une  dette,  pareeque  datte  in  folutu?ny  eft 
une  vente. 

Le  feigneur  retrayant  eft  obligé  de  rembourfer  le  prix  entier  que 
l'acquéreur  a  paie,  enfemble  tous  les  frais  faits  par  l'acquéreur, 
outre  le  prix  principal  pour  parvenir  à  Tacquifition,  eu  qui  ont  été 
faits  en  fuite,  comme  font  les  frais  du  contrat  et  les  épingles  au  def- 
fus  du  prix  principal  convenues  par  le  contrat.  Cet  article  preferit 
le  tems,  dans  lequel  le  feigneur  eft  obligé  de  faire  la  demande  du 
retrait  féodal,  qui  eft  de  quarante  jours,  à  compter  du  jour  que  la 
vente  du  fief  lui  a  été  notifiée,  et  que  le  contrat  lui  en  a  été  ex- 
hibé, et  d'icelui  donné  copie.  Ce  tems  étant  palfé,  il  n'y  eft  plus 
recevable;  c'eft  un  tems  qui  court  irrévocablement,  et  fans  efpe- 
rance  de  prolongation. 

Le  retrait  cenfier  eft  un  retrait  conventionel.  Un  feigneur  qui 
apofe  dans  un  contrat  de  concefiion  la  convention  de  retirer  par  lui 
la  chofe  qu'il  a  concédée,  en  cas  de  vente  du  conceflionaire,  lui  don- 
ne la  faculté  de  retraire,  pourvu  qu'il  le  fafic  dans  le  tems  de  qua- 
rante jours,  après  l'exhibition  du  contrat,  ainfi  qu'il  eft  preferit 
dans  cet  article,  et  ce  fans  aucune  forme  de  procès,  en  rendant  à 
l'acquéreur  le  prix  principal  de  fon  acquifition,  les  frais,  loyaux 
coûts  et  epingks  ;  pareeque  les  claufes  inférées  dans  les  contrats 
doivent  être  inviolaolement  gardées,  lorfqu'elles  ne  font  point  con- 
tre les  bonnes  maeurs,  les  loix,  ou  l'intérêt  public.  C'eft  pourquoi 
elles  font  apellées  les  loix  des  contrats,  telle  qu'eft  la  claufe  apellée 

paclum 
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paâlum  deretrovendezudo,  et  ce  retrait  eft  préférable  au  lignager  et  au 
féodal.  Voir  à  cet  égard  pour  conftater  que  le  retrait  conventioneî 
a  toujours  été  d'ufage  en  cette  province. 

Un  juge?ne?ii  de  Mr.  Bégon,  intendant  en  datte  du  5  Juin;  17 14, 
■qui  à  la  pourjuite  du  feigneur  de  Varennes,  déclare  le  retrait  par  lui  fait 
d'une  terre  de  Jean  Gautier  acquife  par  le  nommé  Biffonet,  ban  et  vala- 
ble, en  exécution  des  claufes  du  contrat  de  concejfion  de  la  dite  terre,  et  qui 
condamne  le  ait  Bifjonet  à  déguerpir  de  la  dite  terre,  à  la  charge  par  le 
dit  feigneur  de  lui  rembourfer  le  prix  principal  de  l'acquiftion,  frais  et 
loyaux  coûts. 

Le  retrait  féodal  ou  cenfier  conventioneî  n'a  lieu  qu'en  cas  de 
vente  ou  acte  equipolent  à  vente,  et  en  ce  cas  il  eft  au  choix  du 
feigneur  féodal  de  choiiir  le  retrait  ou  les  droits  utiles  et  profitables, 
qui  font  le  quint  ;  et  au  feigneur  cenfier  de  choifir  le  retrait  con- 
ventioneî, ou  les  droits  de  lots  et  ventes  ;  mais  après  qu'ils  ont  fait 
leur  choix,  il  ne  leur  eft  plus  permis  de  varier  et  changer  de  volonté, 
pareeque  le  choix  de  l'un  exclud  celui  de  l'autre. 


Article   15. 

Les  héritages  acquis  ou  retraits  par  un  feigneur  en  fa  cenftve  font  réunis 
à  fon  fef,  et  cenfés  féodaux,  à  moins  que  le  feigneur  ne  s'explique  for- 
mellement que  les  dits  héritages  demeureront  en  roture. 

CET  article  qni  eft  le  53me-  de  la  coutume,  dit,  que  fi  un  fei- 
gneur de  fief  acquiert  des  héritages  qui  font  en  fa  cenfive,  fans 
déclarer  qu'il  entend  qu'ils  demeureront  en  roture  et  cenfuels,  font 
rendus  féodaux,  et  font  partie  de  fon  fief,  pareeque  le  feigneur  qui 
fait  l'acquifition  ne  peut  pas  avoir  deux  qualités  incompatibles  de 
feigneur  et  de  fujet,  de  créancier  et  de  débiteur  ;  de  même  qu'un 
homme  ne  peut  pas  être  fon  feigneur  et  fon  variai  en  même  tems  : 
qu'il  répugne  qu'on  fe  doive  à  foy  même  le  cens  ou  autres  redevan- 
ces ou  une  fervitude.  C'eft  pourquoi  il  faut  que  l'une  de  ces  qua- 
lités foit  éteinte,  et  demeure  confufe  en  la  perfonne  de  l'acquéreur. 
Cette  réunion  fe  fait  ipfo  ji 


rare. 
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CHAPITRE     VI. 
De    la    COMMISE. 

Article   16. 

Z*  vaffal  qui  dénie  fon  fief  être  tenu  dans  la  mouvance  du  feigueur féodal 
confifque  icelu'ifief:  et  en  cas  de  conteflation  entre  le  feigneur  ci  fon  vaffal 
après  qu'il  V  aura  avoue,  ils  doivent  fe  comuniquer  r  effectivement  leurs 
titres,  et  eft  tenu  le  vaffal  de  fatis faire  le  premier.  Si  le  feigneur  a?nis 
en  fa  'main  le  fief ",  qu'il  dit  être  mouvant  de  lui  par  faute  d'homme,  et  le 
vaffal  le  dcfivoue,  le  vaffal  doit  avoir  provi fon,  et  jouir  du  dit  fief  pen- 
dant le  procès. 

PAR  cet  article  qui  renferme  les  43*^-  44me«  et  45^.  de  la 
coutume  il  eft  établi  le  droit  de  commife,  par  lequel  le  fei- 
gneur acquiert  la  propriété  pleine  et  entière  du  fief  de  fon 
vaflal.  Le  de  (aveu  et  la  félonie  font  les  deux  caufes  qui 
la  font  encourir.  Ledeiaveueft  lorfqu'un  vaffal  dénie  que  fon  fief 
eft  tenu  et  mouvant  du  feigneur,  dans  la  mouvance  duquel  il  fe 
trouve.  La  félonie  eft  une  infidélité  qui  fe  commet  par  le  vaffal, 
lorfquse  malicieufement  il  met  la  main  fur  fon  feigneur,  qu'il  le  mal- 
traite, l'outrage  de  paroles  injurieufes,  ou  qu'il  machine  fa  mort  ou 
Ion  defhonneur.  C'eft  une  ingratitude  dont  la  peine  eft  la  confifea- 
tion  du  fief  du  vaffal  au  profit  de  fon  feigneur,  ou  de  fes  héritiers: 
les  fiefs  étans  confiderés  eu  égard  à  leur  origine  comme  des  bienfaits 
acordés  par  le  feigneur  à  fes  vaffaux,  ils  font  révoqués  par  leur  in- 
gratitude à  l'exemple  des  donations,  qui  peuvent  fe  révoquer  parles 
donateurs  pour  l'ingratitude  des  donataires. 

Le  Roy  étant  le  feigneur  dominant  en  cette  province,  je  nai  raporté  et 
fait  mention  du  droit  de  commife  que  par  pure  curiofté,  les  fui  ris  de  cette 
province  dans  trop  bons  fujets,  et  trop  attaches  à  leur  fouverain  pour  lui 
difputer  fon  droit  de  feigneur  dominant,  il  n'y  a  point  encor  eu  d'exemple 
de  defiveu  et  de  félonie  en  Canada  depuis  fin  établiffement,  et  je  crois  de- 
■  >:rfuade  qu'il  n'y  en  cura  jamais.  La  foumijfion  ci  le  refpefî  que 

les 
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les  Canadiens  ont  fait  paraître  en  toutes  chofes  aux  ordres  de  fa  Majefté, 
et  de  fes  gouverneurs  depuis  la  conquête-,  doivent  lui  être  de  fars  gar axis  de 
ce  que  j'avance. 
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CHAPITRE     VIL 


Du  droit  d'amejjè  et  préciput  et  partages  en  faccefiï- 
ons  de  fiefs  et  Jeigneuries>  tant  en  ligne"  dire  cl  e  que 
collatérale. 


N.  B.  Ce  chapitre  fi  les  nouveaux  fujets  veulent  profiter,  ainfi 
qu'ils  le  peuvent,  du  bénéfice  des  loix  Anglaifes,  qui  leur  ejl  accordé 
par  l'Acte  de  Parlement,  pourront  terrer  de  leurs  biens  nobles  ainfi 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  lailfer  à  leurs  aînés  en  entier;  et 
dans  ce  cas,  ce  chapitre  n'aura  lieu  que  pourles  fucceiTions:^  iîrtejtato. 


Article  17. 

Jiu  fils  aine  aparfieni par  préciput  le  château  ou  manoir  principal,  baffe  cour 
y  attenant 'e,  et  eu  outre  un  arpent  de  terre  de  V  enclos  et  jardin,  joignant 
le  dit  manoir  \  fi  tant  y  en  a;  fi  le  dit  end:  s  et  jardin  contient  davantage , 
il  peut  garder  le  tout,  en  recompenfant  fes  cadets  en  autres  terres  à  leur 
commodité. 

CET  article  qui  eft  le  I3me-  de  la  coutume,  dit,  que  le  droit 
d'aineife  eft  appelle,  préciput,  et  ces  termes  préciput  et  droit 
d'aineiTe  font  fmor.imes,    fe  prenant   fouvcr.t  dans  la  mémo 
lignification,  pour  démontrer  tout  l'avantage  que  le  fiis  aine 
prend  dans    les  biens  nobles  de  fes  père  et    mère,  après  leur  deecs. 
Néanmoins  ce  préciput  dans  fa  prO:  :cauon  doit  fe  pre 

pour  le  manoir  ou  château  avec  la  baffê  cour  et  l'enclos  d'un  arpent 
que  l'ai  né  prend  avant  partage-,  per  pracepûonem  et  anù  capionem\  car 
prendre  par  préciput,  c'eit  capsre  ante  beredes^  hors  part  et  fans  con- 

fufion. 
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fufion.  Ce  droit  a  été  introduit  pour  conferver  et  maintenir  la  gran- 
deur et  la  puilTance  des  Roys,  car  en  donnant  de  grands  avantages 
aux  aînés  des  familles,  ils  peuvent  donner  de  grands  fecours  à  leurs 
princes,  par  le  moïen  des  gens  de  guerre  qu'ils  peuvent  entretenir  à 
leurs  frais  et  dépens,  dont  ils  feraient  privés,  fi  les  biens  des  grandes 
familles  étaient  également  partagées  entr'un  nombre  conlidérable 
d'enfans,  ainfi  l'intérêt  public  a  donné  principalement  l'origine  à  ce 
droit  plutôt  que  l'intérêt  particulier  de  quelques  familles. 

Le  père  ne  peut  pas  ordonner  par  dernière  volonté  ou  autrement, 
que  le  droit  d'aineffe  apartiendra  au  puiné,  ou  qne  tous  fes  biens 
nobles  fe  partageront  également  entre  fes  enfans. 

Les  coutumes  font  de  droit  étroit  et  rigoureux,  leur  décifion  ne 
fouffre  point  d'exteniion,  il  faut fuivre  les  termes  dont  elles  font  con- 
çues, et  on  ne  doit  point  s'en  écarter.  Earum  verbis  eft  in  inh$rendum^ 
nec  illis  licet  addere  nec  alias  interprétatif  quam  loquantur.  Père  et 
mère  ne  peuvent  .par  contrat  de  mariage,  donations  entrevifs  ou 
autrement  faire  aucuns  avantages  à  leurs  enfans  puinés  au  préjudice 
du  droit  d'ainelle  qui  apartient  à  leur  aine.  S'il  était  permis  au  père 
de  difpofer  de  fes  fiefs  par  actes  entrevifs  au  profit  de  fes  puinés,  il 
éluderait  la  difpofition  de  la  loi,  et  priverait  fon  aine  de  l'avantage 
qu'elle  lui  donne.  Non  pote/}  eripi  filio  quod  à  lege  accepit,  quomodo 
pater  pot  eft  eripere^  quod  non  pot  eft  dare? 

Une  renonciation  faite  par  un  fils  aine  à  fon  droit  d'aineffe  en  fa- 
veur de  fes  cadets,  du  vivant  du  père  et  même  de  fon  confentement, 
quoiquefaite  par  un  majeur,  efttoujours  préfumée  faite  parcontrainte 
et  contre  la  volonté  du  fils  :  et  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas,  que 
coafta  voluntas,  voluntasfit,  pareequ'il  n'y  a'point  lieu  de  croire  que 
le  fils  aine  ait  volontairemeut  confenti  à  la  perte  de  fes  droits,  aupar- 
avant qu'ils  lui  fuiïent  acquis,  quand  même  il  aurait  eu  récompenfe 
pour  y  renoncer.  Non  videntur  rem  amittere  quibus  propria  non  fuit , 
dit  la  loi,  non  videntur.  ff.  de  R.  J.  -et  comme  dit  le  juris  confulte  en 
la  loi,  4.  ff.  Cod.  tit.  velle  non  creditur  qui  obfequitur  imperio  patris. 
Et  comme  dit  Air.  Charles  Dumoulin^  fur  cet  article;  confenfus  filiiprœ- 
fumitur  vi  aut  metu  extortus,  timens  ne  pater  pej  us  faceret.  Il  eft  d'ailleurs 
à  préfumer  que  l'aine  n'a  pu  rien  refufer  a  celui  à  qui  il  eft  redevable 
de  la  naifïance,  et  que  s'il  avait  voulu  réfifter  à  fes  commandemens, 
il  aurait  reiTenti  avec  plus  d'effet  la  rigueur  de  fa  colère.  Les  cours 
de  juftice  qui  ont  intérêt  que  la  difpofition  de  la  loi  en  faveur  des 
aines  ne  foit  pas  éludée  par  quelqu'adrefîb  ou  artifice  que  ce  foit,  ont 

toujours 
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toujours  jugées  pour  la  confervation  de  ce  droit. 

Tous  les  juris  confultes  tiennent  pour  certain  que  l'aine  ne  peut 
céder  Ton  droit  d'ainelle  avant  l'ouverture  de  la  fuccefîîon,  ni  même 
du  confentement  de  les  père  et  mère  et  de  Tes  autres  frères. 

La  loi  donne  à  l'ainé  pour  Ton  préciput  le  château  ou  manorr 
principal  du  fief,  en  outre  un  arpent  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin, 
joignantle  manoir,  fi  tant  y  en  a,  de  forte  que  s'il  n'y  avait  point  de 
jardin  ou  d'enclos,,  ou  que  le  jardin  ou  l'enclos  ne  fut  point  tenu  en 
fief,  mais  en  roture,  l'aine  ne  prendrait  que  le  château  ou  manoir 
et  n'aurait  pas  droit  de  prendre  un  arpent  de  terre  du  même  fief,  pour 
et  au  lieu  du  jardin  et  enclos.  Il  en  faut  dire  de  même  fi  l'enclos 
ou  jardin  n'était  pas  contigû  au  château,  non  lucratur  hortum,  quia 
non  ejl  contiguus,  et  comme  dit  Dumoulin  fur  cet  article.  Glore  5  verbo» 
Jardin,  N  °  .  3.  Et  dicitur  hortus  cohœrens  firoe  accefiorius  nedum  fi  fub 
cadem  claufura  continetur,  fcd  etiam  fi  fit  extra  claufuram,  habens  iamen 
aditum  per  domum,  et  ejus  gratta  parafas.  Si  l'enclos  où  jardin  ne 
contient  pas  un  arpent  l'aine  doit  s'en  contenter,  fuivantees  termes, 
fi  tant  y  en  a,  mais  s'il  y  en  a  davantage,  il  n'a  droit  de  prendre  qu'un 
arpent  pour  Ton  préciput.  Néanmoins  il  peut  prendre  le  tout  en  ré- 
compenfant  fes  cadets  pareequ'il  eft  de  l'intérêt  de  la  famille  qu'on 
ne  divife  pas  l'intégrité  de  la  maifon  feigneuriale,  et  du  jardin  ou 
enclos  qui  y  joint. 


Article   18. 

Si  dans  V endos  du  dit  préciput \  il  fe  trouve  moulin,  four  ou  prêffbir  le 
corps  des  dits  hat'unens  apartient  a  F  aine  ;  mais  les  profits  du  dit  moulin, 
banal  ou  non  banal,  et  les  dits  four  et  pre/foir,  s'ils  font  banaux,  fi  par- 
tagent comme  le  refile  du  fief±  en  par  les  cadets  contribuons  aux  frais 
moulans,  tournons  et  travaillons  des  dits  corps  de  moulin,  four  ou'prcf- 
foir  banaux:  et  ujlencils  d'iccux,  au  prorata  des  profits  qu'ils  peuvent  en 
retirer. 

IL  eft  décidé  par  cet  article  qui  eft  le  14.™.  de  la  coutume,   que  fi 
dans  Tétenduë  de  l'enclos    ou  jardin,  que  l'ainé  prend  pour  (on 
préciput,    il  fe  trouve  moulin,    four    ou  prefToir,     le  corps  d'jceux 
apartient  à  l'ainé,  ce  qui  eft  fondé  fur  la  règle  de  droit  que  adificium 
folo  cedit.    11  n'en  eft  pas  de  même  des  profits  que  raportent  les  mou- 
lins. 
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lins,  banaux  ou  non  banaux,  les  fours  ou  prefïbirs,  s'ils  font  banaux, 
lcfqiiels  font  fouvent  et  prefque  toujours  plus  confiderablesquelerefte 
des  revenus  du  fief:  ils  fe  divifent  de  même  que  lerefte  du  fief,  par 
la  raifon,  que  la  banalité  ne  concerne  pas  le  fsul  manoir  et  l'enclos 
et  jardin,  puifqu'elle  regarde  tout  le  fief,  et  produit  un  revenu  per- 
pétuel et  annuel,  qui  fait  partie  du  domaine  du  fief;  et  c'eft  pour- 
quoi elle  eu  réglée  de  la  même  manière,  que  les  terres  féodales  et 
les  droits  qui  en  dépendent,  et  qui  font  tenus  en  fief;  et  par  confé- 
quent  tombe  dans  le  partage  qui  s'en  fait  entre  l'aine  et  fes  cadets. 

Jufquià  dans  cette  colonie,  il  ny  a  point  eu  de  fours  banaux,  ileftfiort 
doute  du  Canada  aient  ce  droit,  à  moins  qu'ils  n'aient 

des  bourgs  eu  -villages  erdennes.  Qumit  aux  prefjoirs,  ny  aïant  point  de 
de  vignes,  ils  ne  pourraient  être  que  pour  les  pommes,  ainfi  quen  Norman* 
die.  Je  rie  doute  pas  que  fi  V  habitant  devenant  par  la  fuite  des  teins  plus 
ir.dujiricnx,  entreprenait  à  faire  du  cidre,  lesfeigneurs  ne  fuffent  en  droit  de 
confinùr*  des  prefjoirs  banaux  et  d'y  obliger  leurs  cenfitaires  par  leurs  con- 
trats. Cependant  comme  ce  droit  ferait  nouveau  en  cette  province,  je  fuis 
porté  à  croire  qu'il  ferait  ne c:f  lire  pour  l'iniroduire,  (V  un  ordre  de  fa  Ma- 
jefté  le  fi igné  ur  ,  fur  la  demande  rcfipciïuenfc  qui  pourrait  lui  en 

être  faite. 


Article  19. 

Lorfque  père  et  mère  ayons  fief  et  fieigneurie  décèdent,  laijfant  feulement 
deux  enfians,  il  apartient  au  fils  aine  par  preciput  en  chacune  des  fiuccef- 
fions  le  manoir  principal,  avec  baffe  cour  et  enclos,  et  les  deux  tiers  dans 
les  totals  des  dits  fiefis,  et  à  Poutre  feulement  apartient  le  tiers. 

QUOIQUE  cet  article  qui  eft  le  15^.  de  la  coutume  ne  parle 
que  des  fucceffions  de  père  et  de  mère,  il  fe  doit  néanmoins 
entendre  de  celles  des  ayeul  et  ayeule,  dans  lefquelles  le  droit  d'ai- 
nefTe  a  lieu  par  reprefentation  du  fils  aine  décédé,  de  forte  que  les 
filles  de  l'ainé  décédé  reprefentent  leur  père  au  droit  d'aineffe,  dans 
les  fucceffions  de  leurs  ayeul  ou  ayeule,  d'où  il  s'enfuit  que  le  droit 
d'aineffe  aurait  lieu  en  l'a  fucceffion  de  l'ayeul  pour  les  enfans  du  fils 
aine  décédé,  quoique  tous  les  autres  enfans  ne  vinffent  à  la  fuccefiion- 
que  par  reprefentation.  L'ainé  au  cas  de  cet  article  n'a  pas  feule- 
ment les  deux  tiers  des  fiefs  et  feigneuries  et  héritages  tenus  noble- 
ment 
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ment,  mais  il  aencor  les  deux  tiers  clés  droits  et  profits  du  moulin, 
banal  ou  non  banal,  et  des  fours  et  preflbirs,  s'ils  font  banaux, 
ainfi  qu'il  a  été  dit  fur  l'article  précèdent,  des  cens  et  cenfives,  rentes 
féodales  et  autres  droits  féodaux.  Il  faut  entendre  par  cet  article 
que  l'ainé  ne  peut  prendre  qu'un  feul  manoir  et  un  arpent  de  l'enclos 
-ou  jardin  par  préciput  dans  chaque  fuccelïïon  de  fes  père  et  mère, 
quoiqu'en  chacune  il  y  ait  piufieurs  fiefs;  c'eft  à  dire,  que  fi  dans 
une  fucceïïion  il  fe  trouve  piufieurs  fiefs,  l'aine  ne  peut  prendre 
entre  tous  qu'un  feul  château  et  manoir  pour  préciput,  il  choilit  celui 
qui  lui  plaît,  et  n'eft  pas  obligé  de  prendre  l'un  plutôt  que  l'autre. 

Le  droit  de  haute,  moïenne  et  baffe  juftice  ne  peut  point  fe  di- 
vifer,  ils  doivent  le  pofTeder  en  commun;  et  en  ce  cas  les  amendes 
et  autres  profits  de  la  juftice  font  partagés,  et  les  charges  portées 
fuivant  la  portion  que  chacun  a  dans  les  terres  du  fief,  fuivant  cet 
article  et  le  fuivant,  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  juge  qui  l'exerce 
commis  par  tous  les  propriétaires.  Quoique  l'aine  par  le  moïen  de 
ion  préciput  et  droit  d'ainelTe  ait  une  très  grand  partie  du  fief,  avec 
le  principal  manoir,  néanmoins  les  cadets  ne  tiennent  pas  leurs  por- 
tions de  l'aine,  et  ne  relèvent  pas  de  lui. 


Article  20. 

57/  y  a  piufieurs  enfans  \  au  fils  aine  apartieni  fon  préciput,  ainfi  qu'il 
cjl  dit,  et  la  moitié  des  fiefs,  et  T autre  moitié  fe  partage  également  à 
tons  les  autres  enfans. 

CET  article  qui  eft  le  i6rne«  de  la  coutume  n'a  befoin  d'autre 
explication  que  celle  de  l'article  précèdent,  comme  il  n'en  eft 
diferent,  qu'en  ce  qu'il  ordonne  que  fi  l'ainé  concourt  avec  trois 
héritiers  ou  plus,  il  ne  peut  prétendre  que  la  moitié  des  terres  nobles 
et  droits  féodaux,  et  le  précèdent  veut,  que  fi  l'ainé  ne  vient  à  la 
fucceffion  qu'avec  un  feul  cohéritier,  il  en  ait  les  deux  tiers. 


Article  21. 

Lorfque  dans  une  face effion,  il  ny  a  qu  un  fief  confifiant  feulement  en  un 
vumoir,  baffe-cour,  et  enclos  d'un  arpent,  fans  iï  autres  aparrtenances, 

F  apartievJ 
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o\utiïni   au  fiii   m*ê   h  i  c.U-nà.ivi  au:-:  mitres  enfavs  leur 

droit  de  légitime,  droit  du  douaire  eeutumier  mprêfix%  à. prendre  fur 

bditfef 

CET  article  qui  eîl  le  17^-  de  la  coutume  donne  la  préférence 
aux  cadets  pour  leur  légitime,  ou  le  douaire  coutumier  ou  pré- 
kx  lur  le  droit  d'aineiTe,  et  non  pas  pour  l'un  et  pour  l'autre,  d'au- 
tant que  les  enfans  ne  pouvans  pas  avoir  la  légitime  et  le  douaire, 
ils  ne  peuvent  avoir  que  la  légitime  ou  \z  douaire,  et  pour  avoir  la 
légitime  il  faut  être  héritier  \  or  héritier  et  douairier  font  deux  qua- 
lités incompatibles  enfemble  fuivant  la  loi  ;  ainfi  ceux  qui  veulent 
fe  tenir  au  douaire,  font  obligés  de  renoncer  à  la  fucceiTion. 


Article  22. 

Si  dans  telle  fuccejjion  il  ny  a  que  terres  fans  manoir,  le  fus  aîné  prendra 
un  arpent  de  terre  en  tel  endroit  du  fief  qu'il  voudra  eboifir,  pour  pré - 
ciput,  au  lieu  et  place  du  manoir. 

COMME  il  arrive  fouvent,  je  pourrais  dire  très  fréquemment 
en  cette  province,  qu'il  n'y  a  aucun  manoir  dans  un  fief,  et 
par  conséquent,  point  d'enclos  qui  y  foit  joignant  et  contigu;  cet 
article  qui  eft  le  i8me-  de  la  coutume  a  voulu  donner  quelque  avan- 
tage à  l'ainé,  en  tel  cas  pour  préciput,'  en  lui  permetant  de  pren- 
dre un  arpent  de  terres  labourables  du  fief,  en  tel  endroit  qu'il  vou- 
dra choifir  pour  et  au  lieu  du  manoir,  fans  qu'il  puifie  en  prendre 
deux,  l'un  pour  manoir  et  l'autre  pour  l'enclos. 


Article  23. 

Droit  cTaineffè  na  lieu  entre  filles  ;  lorfquil  n'f  a  que  filles  eu  fuccejfions 
directes  eu  collatérales,  elles  partagent  également. 

CET  article,  qui  eft  le  iç,me-  de  la  coutume,  veut  qu'entre  filles 
venantes  à  fucceiîion  directe  ou  collatérale  en  fief,  il  n'y  ait 
point  de  droit  d'ainefle  ;  mais  qu'elles  partagent  également  tous  les 
biens  de  quelque  nature  qu'ils  foïent  ;  fans  doute  par  la  raifon,  que 
îe  dnijt  d'aineiTe  a  été  introduit  pour  conferver  les  maifons,  et  que 

les 
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les 'femelles  ne  perpétuent  point  leur  racs,  maïs  paient  dan*  uiîe 

e  famille,  et  caufent  par  ce  moïen  l'extin&iôft  de  leur  nom, 

que  marque  lejur^conîuke  en  la  W>  prmuntiotiù  ds  V.  S.  ou  il 

ci  i  r  que  jn»/rVr  ftmàlta  fia  ci  caput  et  finis  tft.  Cependant  la  lo!  des 
veut  que  Ses  petites  filles  au  défaut  c'e  mâles  fuceedem  au  dreit 

d'aineiie  par  représentation  jt>  }cljr  pçre,  en  la  iuccefnon  de  leur 

lyeul  eu  ayeule,  à  l'exclufion  de  leur  cncle  nerc^  mais  fana  droit 


à  'ainefTe  enti 


rc  elles 


Article  24. 

En  fuccejjlm  de  fief  et  feigneurh  en  ligne  collatérale,  les  femelles  n  héri- 
tent point  avec  les  mates  en  pareil  degré, 

CET  article  qui  efl  le  25^.  de  Ja  coutume  contient  une  dif- 
pofition  qui  exclue  les  tilles  des  fucceiîions  collatérales  en  fiefs, 
lorsqu'elles  fe  trouvent  avee  des  maies  en  pareil  degré  \  ainu  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  fucceiiicn  d'un  frère  on  d'une  fœur,  les  frères  ex- 
cluent leurs  feeurs  de  la  fucceîiion  des  biens  nobles  du  défunt  :  ou 
lorfque  les  neveux  viennent  de  leur  chef  et  fans  repréfentation  en  la 
fuccernon  de  leur  oncle  ou  de  leur  tante,  les  frères  excluent  leurs 
feeurs;  d'où  il  s'enfuit  que  lorfque  les  enfans  d'un  frère  ou  d'une 
feeur  viennent  à  la  fuccefiion  de  leur  oncle  ou  de  leur  tante  par  re- 
préfentation, les  frères  excluent  pareillement  leurs  fœurs,  dans  la 
fubdiviiion  qui  fe  fait  entr'eux  de  la  part  qu'ils  ont  eue  enla  fuccef- 
iion de  leur  oncle. 


Article  25. 

Le  droit  et  part  de  lf  enfant  qui  renonce  à  la  fuccejjion  de  père  ou  mère,  ac- 
croît aux  autres 'enfans  héritiers,  fans  aucune  prérogative  tfaineffe  de  la 
portion  qui  accroît* 

CET  article  eft  le  3iome«  de  la  coutume,  il  décide  que  lorfque 
l'aine  renonce  à  la  fucceffion  de  fes  père  et  mère,  ayeul  ou 
ayeule,  le  cadet  n'entre  point  en  fon  lieu  pour  avoir  fon  préciput  et 
tel  avantage  que  l'ainé  eut  pris,  par  la  raifon  que  le  droit  d'ainette 
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eft  perfonnel  en  la  perfonne  de  celui  qui  fe  trouve  l'aine  au  tems  de 
la  fucceflion  échue,*  et  celui  qui  le  fuit  ne  peut  pas  fe  dire  l'aine, 
puifqu'il  y  en  a  un  qui  le  précède;  et  quoiqu'il  foit  le  plus  âgé  de 
ceux  oui  font  héritiers,  il  n'eft  pas  pour  cela  l'aine  :  car  la  qua- 
lité d'aine  n'eft  pas  confédérée  par  la  feule  eomparaifon  aux  pûmes, 
mais  par  rapport  au  père,  lequel  au  tems  de  ion  décès  a  la-.iié  un 
fils  plus  âgé  que  les  autres,  qui  eft  feul  confideré  comme  aine. 
C'eft  lui  à  qui  la  loi  a  donné  les  prerogarives  d'aineffe,  qui  font 
atachées  à  Ya  perfonne,  et  ne  paflènt  point  aux  autres,  quoiqu'il 
renonce  à  fa  fucceflion  ;  et  nonobftant  fa  renonciation  il  ne  laine 
point  de  retenir  les  autres  avantages  de  l'aineffe,  comme  de  porter 
les  armes  pleines,  et  de  jouir  des  honneurs  et  prérogatives  qui  font 
dus  à  l'aine  :  le  puiné  ne  peut  pas  prétendre  les  droits  d'aineffe  en 
vertu  de  la  renonciation  de  Paine.  Lorfque  la  renonciation  eft 
faite  par  l'un  des  puînés,  fa  portion  n'ecroit  point  a  l'ainé,  qui  de 
ion  chef  a  de  grands  avantages  dans  les  biens  féodaux;  mais  l'ac- 
croiflement  fe  fait  aux  portions  des  autres  puinés  qui  font  une  ef- 
péce  de  corps  particulier,  diftinct  et  feparé  de  celui  de  l'ainé. 

Du  vivant  des  père  et  mère  et  autres  afeendans,  la  renonciation 
faite  par  l'ainé  eft  nulle  ;  car  régulièrement  on  ne  peut  pas  renon- 
cer à  un  droit  qui  n'eft  point  échu,  principalement  lorfque  la  re- 
nonciation eft  faite  gratuitement,  nullo  dato,  et  quand  elle  ferait 
faite  aliquo  ^/î,  comment  peut  on  évaluer  un  don  qui  n'eft  point 
échu,  et  qui  peutêtre  n'écherra  jamais,  fi  l'enfant  décède  du  vivaut 
de  fes  père  et  mère. 


Article  26. 

Les  mâles  venons  d'une  fille  par  repre fient  ati  on  ne  prennent  rien  dans  les 
fiefs  laififiés  par  le  décès  de  leur  oncle  et  tante^  la  mère  ndiant  pu  venir 
à  fiuccejfio  n  avec  fies  frères . 

CET  article  qui  eft  le  322me<  de  la  coutume^  décide  que  les 
mâles  venans  d'une  fille  et  fuccedans  par  repréfentation  avec 
leur  oncle  ne  prennent  rien  dans  les  fiefs  de  leur  oncle  ou  tante,  de 
cujus  bonis  agitur,  non  plus  que  la  mère  h  elle  avait  vécue  ;  parce- 
que  les  neveux  ne  fuccedent  point  de  leur  chef,  ils  ne  fuccedent 
que  par  repréfentation,  comme  étans  mis  et  fubrogés  au  lieu,  place 

et 
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et  droits  de  leure  mère  prédécedée  :  or  fi  leur  mère  était  vivante  et- 
en  concurrence  avec  fes  frères,  elle  ne  prendrait  aucune  part  dans  les 
biens  féodaux,  parceque  par  l'article  24  :  le  mâle  exclut  la  femelle 
en  pareil  degré  dans  les  fiefs  ;  et  partant  les  neveux  iffus  des  filles 
ne  font  point  admis  à  fucceder  aux  fiefs  avec  leurs  oncles.  La  con- 
dition des  enfans  ferait  meilleure  et  plus  avantageufe  que  celle  de 
leL:r  mère,  et  le  repréfentant  ferait  plus  avantagé  que  le  repréfenté.. 


Article  27. 

Si  en  fucceffion  collatérale  il  y  a  fiefs,  les  enfans  des  frères  n  excluent  point 
leurs  tantes,  fœurs  du  défunt;  mais  les  dites  tantes  y  fuccedent  de  leur 
chef  comme  et  ans  les  plus  proches,  avec  les  enfans  des  frères.  S'ils 
font  plufeurs  enfans  ils  fucceder  ont  pour  une  tête  avec  leurs  tantes. 

ET  article,  qui  eft  le  323me-  de  la  coutume,  a  été  mis  avec 
les  pre'cedens,  pour  décider  un  doute,  fur  la  queflion,  fçavoir, 
ii  le  repréfentant  a  autant  de  droit  que  le  repréfenté  ou  s'il  n'a  droit 
que  de  fucceder  et  non  pas  d'exclure  ?  Si  le  repréfentant  avait  au- 
tant de  droit  qne  le  repréfenté,  le  neveu,  fils  du  frère,  excluerait 
fa  feeur  de  la  fucceffion  des  fiefs,  de  même  que  le  frère  aurait  fait. 
Néanmoins  la  loi  a  jugée  et  décidée  très  équitabîement,  que  les- 
neveux,  enfans  d'un  frère,  quoique  venans  par  repréfentation  de 
leur  père,  n'excluent  point  leur  tante  ;  mais  qu'ils  concourent  avec 
elle  au  moïen  de  la  repréfentation,  parceque  la  repréfentation  eft 
un  bénéfice  de  la  loi  pour  fucceder  et  non  pas  pour  en  exclure, 
autrement  ce  ferait  deux  bénéfices  ou  grâces  accordés  à  une  même 
perfonne  pour  la  même  chofe,  l'un  d'admetre  le  neveu  à  la  fuccef- 
fion de  fon  oncle  avec  fa  tante,  contre  la  règle  générale,  le  mort 
faifit  le  vif,  fon  hoir  plus  proche  et  habile  à  lui  fucceder,  par  laquelle  la 
tante  comme  plus  proche  en  degré  aurait  exclue  fes  neveux,  en- 
fans de  fes  frères,  et  l'autre  de  l'exclure  en  vertu  de  la  prérogative 
que  la  loi  donne  aux  mâles  d'exclure  les  femelles  en  fucccSicn  col- 
latérale en  pareil  degré. 

La  tante  aïant  la  prérogative  du  degré,  il  efl:  jufte  qu'elle  vienne 
en  concurrence  avec  fes  neveux,  et  d'autant  que  cette  decifien  eft 
fondée  fur  une  raifon  du  droit  commun,  que  non  admittuntur  dua 
ficliones  circà  idemjubjeclum. 

Article 
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Article  28. 

£t7  enfans  du  fils  alnéfoit  malts  çufcmeïïts  furvii&nt  leur  fire^  rtpre* 
\ient  leur  J>ere  ou  drçit  (toinejje.     S'il  n'a  a  queMss^  elle*  rejrt- 
péefefam  droit  davujjk  cntr  elles, 

ET  article,  qui  eft  le  324.™°-  de  la  coutume,  dit  que  les  nile?, 
venans  par  repréfentation  de  leur  père,  prennent  la  même  part 
et  portion  qu'il  aurait  pris,  mais  fans  préciput  et  droit  d 'ai nèfle  en- 
tr'elJes,  et  qu'elles  partagent  également  entr'elles  les  fuccefîions  tant 
directesque  collatérales.  D'où  il  s'en  fuit,  que  s'il  yades  enfans  mâles 
de  i'ainé,  l'aine  d'entr'eux  prendra  Ton  droit  d'ainefle  fur  la  portion 
-cchue  par  la  repréfentation  de  leur  père.  Le  droit  d'ainefTe  fe  prend 
pareillement  entre  les.  enfans  du  puiné  qui  ferait  décédé,  par  exem- 
ple, I'ainé  étant  décédé  et  aïant  laiifé  plufieurs  enfans  mâles,  le  fils 
aine  de  l'aine  prendra  fon  préciput  et  droit  d'aineife  fur  la  portion 
qui  aurait  apartenue  à  i'ainé,  et  qui  eft  échue  à  tous  fes  enfans  : 
que  {1  le  cadet  de  I'ainé  eft  décédé  et  qu'il  ait  laifle  des  enfans,  fon 
aine  prendra  aum  fon  préciput  et  droit  d'ainefTe,  dans  la  portion  qui 
écherra  à  tous  les  enfans  du  cadet,  comme  s'il  avaient  fuccedés  à 
leur  père. 


Article  29. 

Et  quant  aux  propres  héritages,  y  fucceàent  les  parens  qui  font  les  plus 
proches  du  côté  et  ligne  d'où  font  advenus  au  défunt  les  dits  héritages, 
quoiqu'ils  ne  foie nt  plus  proches  parens  du  défunt  ;  hors  et  excepté  qu  en 
fiefs  le  mâle  exclud  la  femelle  en  pareil  degré  :  fans  auj/i  exclure  les  en- 
fan*  des  frères  venans  par  repréfentation, 

CET  article,  qui  eft  le  326™^  de  la  coutume,  eft  clair  et  ne 
demande  aucune  explication,  l'étant  déjà  très  amplement  dans 
les  articles  precédens. 


Article 
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Article  30. 

En  ligne  collatérale^  les  fiefs  fa  partij/htt  et  dlvïfflnt  entre  cohéritiers^ 
fans  droit  eu  prérogative  aainejfe. 

CET  article,,  qui  eft  le    33ime-  de   la  coutume,  s'entend  félon 
la  limitation  portée   en   l'article  25,  qui   exclut  les  femelles 
de  la  fuccefiion  collatérale  des  fiefs  avec  les  mâles  en  pareil  degré. 

Par  l'article  vingt  troifiéme  de  ce  traité  qui  eft  le  dix  neuheme 
de  la  coutume,  il  eft  porté,  que  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  ve- 
nantes à  fuccefiion  directe  ou  collatérale,  droit  d'ainene  n'a  lieu  : 
d'où  on  pourrait  conclure,  à  contrario  fenfû  qu'entre  mâles  venans  à 
fuccefiion  collatérale,  droit  d'ainene  aurait  lieu  :  Il  était  donc  né- 
ceiîàire  de  déclarer  par  un  autre  article,  que  les  fiefs  en  collatérale 
fe  partagent  également  entre  les  cohéritiers,  ce  qui  s'entend  des 
mâles.  Le  droit  d'aineife  n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale,,  parce- 
qu'il  a  feulement  été  introduit  en  faveur  du  fils  aine,  pour  la  con- 
fervation  de  la  famille  ;  et  ce  droit  d'ainefie  préfupofe  qu'il  y  ait 
un  aine,  c'eft  à  dire,  le  premier  né  ;  ou  le  plus  âgé  de  celui  de  la 
fuccefiion  dont  il  s'agit  ;  primogenitus  proprie  non  dicitur,  nift  refpec- 
tive  ad geniirrem.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  fuccefiion  collaté- 
rale, qui  n'a  lieu  qu'au  défaut  (Tentons  on  d'autres  afeendans  du 
défunt. 


Article  31. 

Lorfque  les  héritiers  fuc  ce  dent,  les  uns  aux  meubles ,  acquêts  et  conquit^ 
les  autres  aux  propres  ^  ou  qu'ils  fo'ient  donataires  ou  légataires  uni-ver- 
fels.  Us  font  tenus  entr' 'eux  de  contribuer  au  payement  des  dettes ^  cha- 
cun au  prorata  de  leur  part  :  en  quoi  ne  font  compris  les  aines  en  ligne 
diî-eâle,  qui  ne  font  pas  tenus,  plus  que  les  autres  des  dettes  pour  leur 
droit  d'ainefie. 


JJC 


LA  règle  qui   eft  au   commencement   de  cet  article,   qui  eft  le 
324me-  de  la  coutume,   foufre   une  exception   contenue  à  la 
fin,  qui  eft,  qu'encor  que  les  fils  aines  prennent  une   plus  grande 
portion  que  les  puinés  dans  les  fiefs,  ils  ne  font  pas  tenus  des  det- 
tes 
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tes  perfonelîcs  plus  que  les  puinés  ;  par  la  raifon  que  le  préciput  et 
droit  d'ainefle  eft  un  avantage  qui  eft  fondé  fur  la  loi,  qui  eft  con- 
fiderc  comme  un  prelegs  et  préciput  qui  n'eft  point  fujet  aux  dettes, 
félon  le  fentiment  de  Charles  Dumoulin  fur  l'article  onzième  de  l'an- 
cienne coutume.  Num.  8.  en  ces  termes  ;  Jus  pracipui  et  major  pars 
feudalium  non  funt  quota  hereâïtath,  fed  filùm  portio  caterarum  rerum 
nonfittguîaruTity  viddicei feudorum  à  defunâlo  relicîorum\  et  fie  qu&nviï 
primogenitus  non  poffit  a  [Je  qui  jus  iftuâ  primcgenïturcc,  nififit  hœres,  non 
pr opter cà  dicitur  quod  habcat  jure  bereditario,  eian  non  fit  pars  nec  quota 
heredititis,  fed  quodhabcat  jure  prœrogato.  Et  veluti  quoddam  prœle- 
gatum  à  confuctudinc  introduclum.  Donc  les  prélegs  des  chofes  par- 
ticulières ne  font  point  fujets  aux  dettes  ;  c'eft  pourquoi  l'aine  ne 
doit  que  pour  fa  portion  virile.  Même  fi  un  père  avait  acheté  une 
feio-neurie,  dont  le  prix  ferait  du  au  jour  de  fon  decés,  le  fils  aine 
ne  ferait  pas  tenu  d'en  païer  plus  que  fes  puinés,  il  n'en  doit  que 
fa  portion  virile.  Qùppt  onus  ceris  alieni  totum  patrimoniwn  nummu- 
iij  ?ioncerti  loci  facultates  5  et  fuit  les  héritiers,  et  non  le  ponefieur 
et  détenteur  du  fonds. 


••ooeocoooooseM&eooooe?  oîïootoo  aooo 


»i(i<iiii»nioi)nriiTnr»noiiN!iitinonnprrf'r;r*rrr'->JT~-^"i  nrii«l",iilT>rini iyi mtn  Mr  nanti 


CHAPITRE     VIII 

Du     FRANC     ALEU. 


Article  32. 

Franc  aleu,  auquel  il  y  a  jujlice,  cenfi-ve  eu  fief  mouvant  de  lui,  fi  par- 
tage comme  fief 'noble  ;  mais  ou  il  ny  a  ni  jujl'ue,  ni  fief  mouvant  de 
lui,  ou  cenjïve,  il  fi  partage  roturiérement. 


E  T  article,  qui  eft  le  68me-  de  la  coutume,  explique, 
qui  le  franc  aleu  eft  un  héritage  qui  n'eft  fujet  à    aucuns 
droits   ni  devoirs  feigneuriaux,  tant   honorifique?,  com- 
me lafoy  et  homage,  que  pécuniaires,  comme  quint,  cens 
ou   autres    en    reconnai fiance   de    directe   feigneurie.     C'eft  pour- 
quoi il  eft  apellé  franc,  quafi  liber um  et  folutum  ab  omnibus  juribus, 

pareeque 


c 
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parceque  ceux  qui  le  pofledent,  nuttum  habent  aucîorcm,  vel  fuperio- 
rem  dominum,  quern  laudaft  fojftnt  veltenanlur. 

Franc  aleu  noble  ei't  lorsqu'il  y  a  feigneurie,  et  haute,  moïenne 
et  balte  juftice,  dont  le  détenteur  n'eft  tenu  de  faire  foy  et  homage, 
ni  païer  quint.  Et  le  franc  aleu  roturier  eft  terre  fans  juftice  et 
feigneurie,  pour  laquelle  le  détenteur  ne  doit  cens,  rentes,  lots  et 
ventes,  ni  autres  redevances. 

La  Je  fuites  font  les  feuls  en  Canada  qui  poffédent  deux  fiefs  en  franc 
aleu,  Charlebourg  près  Québec,  et  fix  cens  arpens  en  fuperficie  aux 
Trois- Rivières. 
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CHAPITRE     IX. 

Des  DROITS  attacne's  aux  SEIGNEURS. 


Article  33. 

Le  feigntur  haut  jufticier,  aiant  cenfive,  peut  avoir  colombier  à  pied, 
aiant  boulins  jufqu  au  rez  de  chauffée  \  le  non  hautjujlicier,  a'iant  fief, 
cenfive  et  terres  en  domaine  jufqu  à  cinquante  arpens,  peut  aufft  avoir 
colombier  à  pied. 

CET  article,  qui  renferme  les  6Qme«  et  7ome«  de  la  coutume, 
accorde  au  feigneur,  haut  jufticier,  le   pouvoir  d'avoir  co- 
lombier à  pied  aiant  boulins  jufqu'au  rez  de  chauffée,  pour- 
vu qu'il  ait  cenfive,  c'eft  à    dire,  qu'il  y  ait  dans  fa  haute 
juflice  des  terres  qui  foïent  tenues  de  lui  à  cens  ;  et  a  celui  qui  n'eft 
point  haut  jufticier,  colombier  à  pied,  au  cas  qu'il  ait  fief,  cenfive, 
et  terres  en  domaine  jufqu'a  cinquante  arpens. 

Ces  mots,  jufqu'au   rez  de  chauffée,  le  prennent   comunément 
pour  le  colombier  qui  defcend  jufqu'au  fol  ou  rez  de  terre. 


Article 
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Article  34. 

Un  feigneur  ne  / sut  pas  contraindre  fis  Cijcts  d'aller  au  four  ou  moulin 
qu'il  prétend  banal,  ou  faire  corvées,  s'il  n'en  a  titre  valable  ou  aveu 
t-t  dém??ibrement  ancien,  et  il  n'ejl  ?  épaté  titre  valable,  qu'après  vingt 
cinq  ans. 

CET  article,  qui  efl  le  yjme.  de  la  coutume,  défend  aux  fei- 
gneurs  de  contraindre  leurs  fujets  d'aller  au  four  et  moulin 
qu'il  prétend  banal,  ou  de  faire  corvées,  s'il  n'en  ont  un  titre  valable, 
quoiqu'ils  en  euftent  ioiiis  un  tems  immémorial,  parcequ'un  droit 
de  fervitude  ne  s'acquiert  point  par  quelque  joiiiiïance  que  ce  foit 
fans  titre,  quoiqu'immémoriale,  et  décent  ans  et  plus,  auffi  la  ba- 
nalité ne  peut  point  s'acquérir  par  quelque  tems  que  ce  foit: 

Le  titre  requis  pour  établir  valablement  une  banalité,  doit  être  par 
écrit,  fait  et  paiTe  du  contentement  des  cenfitaires,  c'eft  à  dire,  y 
faire  obliger  les  cenfitaires  dans  les  contrats  de  concefTicn  de  terres 
que  les  feigneurs  leur  donnent.  Lorfque  le  feigneur  efl  ainfi  fondé 
en  droit  de  banalité,  il  peut  empêcher  les  meuniers  voifins  de  venir 
chanter  et  quefter  dans  fes  terres  les  bleds  de  tes  cenfitaires.  Un 
moulin  eft  apcllé  banal,  lorfque  les  tenanciers  et  cenfitaires  du  fei- 
gneur, et  propriétaire  d'icelui,  font  tenus  par  leurs  contrats  de 
moudre  leurs  grains  au  dit  moulin,  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'aller 
moudre  ailleurs,  fans  le  contentement  du  feigneur.  Si  aucuns  des 
dits  tenanciers  ou  cenfitaires  font  trouvés  aller  moudre  ailleurs,  le  fei- 
gneur efl  en  droit  de  faire  faifir  et  arrêter  les  grains  ou  farines,  avec 
ies  facs  et  betes  fur  lefquelles  ils  font  portés.  Si  le  feigneur  ne  peut 
faire  faifie,  il  èit  en  droit  de  pourfuivre  tels  contrevenans,  et  les  faire 
condamner  à  un  ecu  d'amende  envers  lui,  outre  et  par  deifus  l'in- 
térêt de  fes  moutures  et  frais  de  pourfuite. 

Le  droit  de  banalité  de  moulin  n'eft  regardé  par  cet  article,  que 
comme  un  droit  perfonel.  En  cette  province  ce  droit  ejl  réel,  et  atta- 
ché infeparablement  au  fief,  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  Roy  du 
4  Juin  1686,  q:ù  ordonne  à  tous  les  feigneurs  qui  pofjedent  des  fiefs  en 
Canada,  défaire  co'iiftruire  des  moulins  banaux  fur  leurs  jeigneuries,  dans 
le  tems  d'une  année  après  fa  publication  ;  et  qui  permet,  faute  par  eux  de 
le  faire,  à  tous  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient, 
de  foire  bâtir  des  moulins,  et  qui  leur  attribue  en  ce  cas  k  droit  de  banalité 
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isfc.  Cet  arrêta  qui  eft  dûement  enregitré  dans  les  regîtres  des  infir.ua- 
tions  du  confeil  Jupe  rieur,  eji  pour  cette  pr 'ovines  une  loi  qui  donne  de  plein, 
droit  au  feigneur  le  droit  de  banalité  de  moulin,  fur  leurs  tenanciers  et  cen- 

fitaires,  fans  quil  [oit  hefoin  d'en  faire  mentis*  dans  les  contrats  de  con- 
ceffion,  qu'ils  font  à  leurs  cenfitaires.  Cette  loi  a  toujours  été  inviolable- 
ment  gardée  et  obfervée  en  cette  province.  Voir,  un  jugement  de  Mr. 
Raudot,  intendant,  du  14  Juin,  1707,  qui,  en  confequence  du  dit  ar- 
rêt, permet  aux  cenfitaires  de  la  feigneurie  deT erre- bonne  (fur  leurs  plaintes 
que  leur  feigneur  leur  refufait  de  leur  bâtir  un  moulin)  d'en  conflruire 
un  dans  l'endroit  qu'ils  jugeront  à  propos,  le  dit  feigneur  fe  déportant  de 

fon  droit,  moiennant  quoy,  ceux  qui  conjlruiront  ce  moulin  auront  le  droit 
de  banalité.  Un  idem  de  Air.  Hocquart,  intendant,  du  18  Février,  1 7  3 1 , 
qui,  à  la  requête  des  habitans  de  la  Durantaye,  condamne  les  feigneur  s  à 
réparer  le  moulin  banal,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  permet  aux  cenfi- 
taires  d'en  conflruire  un  à  leurs  frais,  aux  conditions  marquées  dans  l'ar- 
rêt du  confeil  d'état  du  Roy  du  4  Juin,  168  6.  Et  un  autre  jugement 
du  même  du  10  Mars,  1734,  qui  à  la  demande  des  habitans  de  Gentilly, 
condamne  le  feigneur  en  conj'equenee  du  dit  arrêt,  à  faire  conflruire  un 
moulin  banal  fur  fa  feigneurie  dans  le  délay  de  deux  années,  pafje  lequel 
tems,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  fera  par  lui  ordonné  ce  qu'il  aparti- 
endra. 

Ce  droit  de  banalité,  eft  fi  réel  en  cette  province,  que  les  cenfl- 
taires  ont  toujours  été  obligés  à  la  demande  des  feigneurs  de  travail- 
ler par  corvées,  et  par  parts,  au  chemin  qui  conduit  au  moulin. 
Voir  à  cet  égard  ;  Un'  juge?neut  de  M.  Hocquart  du  27  Mai,  17  30, 
qui  condamne  tous  les  habitans  d'une  feigîieurie  à  travailler  par  corvées 
au  chemin,  rétabliffcment  et  réparations  du  dit  chemin  et  ponts  qui  conduit 
au  moulin. 

Cet  arrêt  du  confeil  d'état  du  Roy,  du  4  Juin,  1686,  déroge  au  dit 
article  71  ;  par  lequel  le  droit  de  banalité  de  moulin  11  eft  que  perfonel,  et 
une  fervitude  extraordinaire,  et  qui  exige  un  titre,  puifqu'il  veut  que  ce 
droit  J oit  réel,  ci  in  fiparablement  ataché  au  fief  ,  et  qu  il  en  fait  un  a- 
tribut,  un  acceffoire  et  une  dépendante  nécefjaire  de  la  direcle  feigneurie^ 
dont  an  ne  peut  le  f  parer,  c'ejl  à  dire,  que  tout  feigneur  direcl  relevant 
du  feigneur  dominant,  qui  en  a  été  inféodé,  des  qu'il  a  fait  conflruire  un 
moulin,  moulant  et  tournant,  et  l'a  mis  en  état,  il  eji  tenu  et  réputé  ba- 
nal, p.  l'effet  de  contraindre,  non  pas  indifiir.clement  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de?neurans  dans  la  paroifje  ou  le  moulin  eji  bâti,  mais  feulement  f  es 
hommes  de  féodalité >  de  que/que  qualité,  et  condition  qu'ils  fient,  c'efl  à 
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dire  y  qui  font  compris  dam  fa  mouvance.     Ce  droit  n'eft  pas  extraordi- 
naire à   toutes  les   coutume?,   il    eft  ainfi   établi  dans  plufieurs  qui 
refortiifent  au  parlement  de  Paris,  telles  que  les  coutumes  de  Poitou, 
Anjou,   Le  Maine,  Touraine,  Bourbonais,  Nivernais^  et  de  la  Marche. 
Le  droit  de  mouture  pour  les  moulins  banaux  eft  fixé  en  cette  pro- 
vince à  la  14^6.  portion,  fuivant  un  arrêt,  en  forme  de  règlement,  du 
confeil    fouverain  du    20  Juin,    1667.      Voir,    Un jugement  de  Mr. 
Dupuy,  Intendant  du  10  Juin*   1728,  pu\  à  ht  requête  du feigneur  des 
Grondmes,  ordonne  aux  tenanciers  et  cenjhaires  de  la  dite  feigneurie,  de 
udre  leurs  grains  afin  moulin,  fins  peine  d'amende  et  de  confifi 
:  des  grains  qu'ils  porteront  ailleurs  \  et  qui  permet  au  dit  feigneur  de 
faivrele:  Un  idem  de  M.    Hocquart 

du  11  Juillet^    l"4-2,   qui,  fur  Us  plaintes  du  meunier  de  la  feigneur ie 
\entenay,  condamne  tous  les  habitons  de  la  dite  feigneur  ie  à  porter- 
moudre  leurs  grains  au  moulin  banal,   et  qui  en  condamne  plufieurs  à  trois, 
livres  étamend  ,  le  meunier,  comme  ufufruiicr  du  dit  moulin,  et 

aux  droits  du  feigneur,  pour  les  moutures  qu'ils  doivent. 
Les  curés  et  les  gentils  hommes  qui  demeurent  dans  l'étendue  de  la, 
juftice  et  cenfive  d'un  feigneur,  font  fujets  à  la  banalité  du  moulin, 
pour  le  bled  qui  eft  necefialrc  pour  eux  et  pour  leur  famille,  fuivant 
un  arrêt,  en  forme  de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris  le  8 
Avril,  1628.  woir  pour  l'ufage  de  cette  province,  Un  jugement 
de  M.  Dupuy,  Intendant  du  10  Juillet,  1728,  qui,  à  la  peurfuite  du 
feigneur  de  St.  Anne,  déclare  une  f ai  fie  qu'il  a  fait  faire  de  bled  et  farine 
entre  les  mains  du  meunier  de  la  feigneurie  de  St.  pierre  les  Bequets,  tant 
fur  le  curé  de  St.  Anne  que  fur  d?  autres  habitons  de  la  feigneurie,  bonne 
et  valable  \  et  fait  defenfes  tant  au  curé,  qu'à  tous  les  tenanciers  et  cenft- 
taires  de  St.  Anne  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs,  quau  moulin 
banal  de  la  dite  feigneurie,  à  peine  de  conff cation  des  dits  grains. 

Sur  les  plaintes  qui  ont  été  faites  dans  le  dixième  fié  de,  qu'il  n'y  avait 
eu  encor,  aucune  étendue  fixée  pour  la  banalité  \  et  comme  il  exiftait  alors 
des  moulins  banaux  éloignés  de  cinq  lieues  de  la  demeure  des  fujets  qui 
étaient  obligés  d'y  aller  moudre;  toutes  les  coutumes  enfrance  (tant  dans 
celles  ou  le  droit  de  banalité  eft  une  fervitude  perfonelle,  que  dans  celle  ou 
ce  droit  eft  réel)  y  ont  pourvu  et  font  d accord,  que  ce  droit  eft  renfermé 
dans  V étendue  d'une  lieue,  qui  eft  dans  chacune  coutume  diférement  mefu- 
rée.      Voir  le  traité  de  la  police  générale,   tome  2,  p.  801  Cif  802. 

Mais  il  n'y  a  eu  rien  de  réglé  à  cet  égard  en  cette  province,  et  je  crois 
que  ce  ferait  faire  un  tort  confiderable  aux  feigneur  s,  ft  on  y  adoptait  cet 
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ufage;  puifqu  ils  feraient  alors  contraints,  (contre  PEfpntètla  véritable 
intention  de  V arrêt  du  cônfeil  d'état  du  Roy  du  4  Juin,  1600J  défaire 
bâtir  dans  leurs  feigneufies^qui  prefque  h  ::trcis^  lùiies  de  fw 

autan 
ava 
f 

pu  me  foubçonner  de  cacher  la  vérité  :  j  affurer  qu  il  naja- 

ruais  eu  lieu  en  Canada. 

Les  coffeigneurs  dans  une  feigneuric  dont  le  partage  n'a  point  été 
fait,  par  divïs,  entr'eux,  doivent  auffi  porter  leurs  grains  moudre  au 
moulin  banal  de  la  dite  feigneurie,  les  profits  féodaux  écans  indivis^ 
entr'eux,  et  le  feigneur  primitif. 

Par  un  règlement  du  confeil  fuperieur  du  i™e.  Juillet  1675,  les 
moulins  à  vent  font  banaux  en  cette  province,  les  fujets  y  font  obli- 
gés, mais  ils  font  tenus  d'attendre  feulement  48  heures  pour  y  être 
fervis,  après  lefquelles  fi  leurs  bleds  ne  font  pas  moulus,  ils  peuvent 
les  porter  ailleurs. 

Corvées,  dont  il  efl  parlé  dans  cet  article,  font  des  fervitudes  per- 
fonelles,  apellées  en  droit  opéra,  qui  confident  en  journées  de  per- 
fonnes,  de  chevaux,  bœufs  et  autres  animaux,  que  les  cenfitaires 
font  tenus,  en  vertu  de  leurs  contrats,  d'emploier  au  fervice  de  leur 
feigneur,  fans  aucuns  falaires.  Elles  font  ainfi  dites,  à  curvando, 
pareeque,  hujus  modi  operis  curvantur  homines.  Les  cenlitaires  qui: 
doivent  corvées  font  tenus  de  fe  nourir.  Lorfqu'un  feigneur  a  traité 
avec  fes  cenfitaires  pour  les  corvées,  foit  en  ouvrages  perfonnels, 
foit  en  argent,  l'option  apartient  au  feigneur.  Lorfqu'un  feigneur 
dont  les  cenfitaires  ne  font  obligés  qu'a  corvées  perfonnelles,  s'il  ne 
les  exige  pas  pendant  un  certain  tems,  il  n'en  peut  pas  demander  les 
arrérages,  elles  font  perdues  pour  lui.  Le  feigneur  ne  peut  pas  aufïx 
les  contraindre  de  les  faire  hors  du  territoire  de  fa  feigneurie;  Voir 
à  cet  égard,  Un  jugement  de  M.  Begon,  intendant,  du  3  Juin,  1714.^ 
qui  condamne  les  habitans  des  ifles  Bouchard  à  fournir  au  feigneur  les  jour- 
nées de  corvées  mentionées  dans  leurs  contrats,  et  dans  le  cas  eu  les  dits 
habitans  vouluffent  s'en  exetnter,  de  pàier  au  dit  feigneur  quarante  fols, 
par  chacune  journée,  à  condition  qu  ils  payeront  la  dite  fo?nme  à  celui  qui 
tes  avertira  de  fa  part  de  venir  travailler.  Autre  juge?nent  du  même,  du 
22  Janvier,  17 16,  qui  à  la  requête  du  feigneur  de  la  Chevrotiere,  con- 
damne fes  cenfitaires  à  lui  fournir  leurs  corvées  franches,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  leur  donner  ni  nouriture,  ni  outils,  et  ce  lors  qu'ils  en  feront  re- 
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quis,  excepté  dans  les  tems  de  récolte.  Et  un  idem  de  M.  Hocquart,  in- 
tendant,  du  20  Juillet :,  1730,  qui,  fur  les  reprcjentations  dy un  feigneur, 
condamne  deux  habitans  de  fa  feigne  urie,  qui  font  bornés  au  chemin  du  Roy, 
à  fournir  une  journée  de  corvées  chacun  par  an,  pour  jouir  du  terrain  de- 
puis le  chemin  du  Roy  jufqu  au  fleuve,  fur  la  devanture  de  leurs  terres. 

CHAPITRE     X. 

Des  t enfives,  lots  et  ventes,  faifine  et  amende,  bran- 
don et  faifie  de  fruits. 


Article  35. 

Peut  le  feigne ur  cenfler  et  foncier  pourfuivre  V acquéreur  nouveau  détenteur 
d'une  terre  en  fa  ccnjive  et  fonds,  pour  lui  faire  aporter  et  exhiber  fes 
contrats  d'acquifltion,  pour  être  paies  des  lots  et  ventes^  amendes  et  fai- 
fine. 

PAR  cet  article  qui  eft  le  /3me-  de  la  coutume,  le  feigneur 
n'a  que  la  voie  d'action  pour  faire  condamner  les  nouveaux 
acquéreurs   de    terres    en   fa    cenfive,   à  lui  exhiber   leurs 
contrats  d'acquifition,  pour  être  païé  de  fes  droits,  fi  au- 
cuns font  dûs. 

Ces  termes,  feigneur  cenfler  et  foncier,  fe  prennent  en  même  ligni- 
fication, car  tout  feigneur  cenfier  eft  feigneur  foncier,  d'autant  que 
le  cens,  qui  lui  eft  dû,  eft  ataché  au  fonds,  dont  il  eft  inféparabie; 
Mais  au  contraire  tout  feigneur  foncier  n'eft  pas  feigneur  cenfier, 
pareeque  celui  qui  donne  partie  de  fon  héritage  qu'il  tient  à  cens 
de  fon  feigneur,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  eft  apellé,  feig- 
neur foncier,  mais  il  n'eft  pas  feigneur  cenfier. 

Ce  mot  acquéreur  fe  prend  proprement  pour  celui  qui  a  acheté, 
cependant  cet  article  eft  mis  pour  tout  nouveau  poifeiTeur  par  quel- 
que titre  que  ce  foit,  par  achat,  donation,  échange,  ou  autre  fem- 
blablc  ;  car  quoique  le  feigneur  ne  puiife  demander  aucuns  droits  à 
certains  donataires  d'un  héritage  aduel,  cependant  il  eft  en  droit  de 
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les  pourfuiare  pour  fçavoir,  fi  ce  n'eft  point  par  achat,  par  donation 
à  titre  de  précaire,  ou  à  quelques  charges  qui  peuvent  s'aprécier  en 
argent,  ou  par  échange  en  cas  de  foulte  ou  retour  ;  dans  lefquels 
cas,  il  a  droit  de  prétendre  les  lots  et  ventes  et  amendes  pour  ventes 
recellées  et  non  notifiées  dans  le  tems  fixé  par  la  loi  :  le  feigneur 
ne  pouvant  être  certain,  fi  les  droits  lui  font  dus  ou  non,  que  par 
l'exhibition  des  contrats.  Lorfque  l'acquéreur  qui  doit  ventes  au 
feigneur  par  fon  titre  eft  par  lui  afngné,  après  les  vingt  jours,  pour 
exhiber  fon  titre,   il  doit  les  dépens. 

Quoiqueces  termes,  nouveau  détenteur^  femblent  exclure  le  feigneur 
de  cette  action,  lorfqu'il  a  laiifé  paffer  plufieurs  années  fans  la  pour- 
fuivre,  il  faut  cependant  dire,  que  jufqu'à  30  ans  expirés,  le  feigneur 
eft  en  droit  de  pourfuivre  tout  acquéreur,  pour  l'obliger  à  exhiber 
fon  titre,  afin  de  lui  faire  païer  les  lots  et  ventes,  parcequ'ils  ne  font 
pas  prefcrits  par  les  acquéreurs  et  leurs  héritiers  que  par  ce  tems  de 
30  ans;  après  lequel  tous  les  dits  droits  font  prefcrits.  Cependant 
il  peut  toujours  obliger  fes  cenlitaires  à  les  exhiber  afin  d'inuruction 
et  non  pas  pour  être  paie  des  droits,  lorfque  ce  tems  eft  palTé. 

L'exhibition  des  contrats  des  cenfitaires  à  leur  feigneur,  eft  fondée 
fur  l'obligation  mutuelle  et  réciproque  entre  le  feigneur  cenfier  et  le 
propriétaire  de  l'héritage  cenfuel.  Elle  ne  s'entend  pas  d'une  nue 
et  fimple  exhibition,  mais  d'une  actuelle  communication,  en  forte 
que  le  cenfitaire  doit  donner  à  fon  feigneur,  une  copie  en  forme  de 
fon  titre,  qu'il  retient  par  devers  lui,  afin  de  l'inftruire  de  fon  con- 
tenu, et  faire  fon  action  en  conféquence. 

Cette  exhibition  eft  appellée  notification;  non  feulement  le  fei- 
gneur peut  obliger  ces  cenfitaires  et  détenteurs  d'héritages  qui  font  en 
fa  cenfive  d'exhiber  leurs  titres,  pour  être  paie  des  droits  de  lots  et 
ventes  et  amendes,  mais  au  fil  pour  la  confection  d'un  papier  terrier. 
Pour  cet  effet  tous  les  tenanciers  et  cenfitaires  d'un  nouveau  feigneur 
font  obligés  de  lui  exhiber  leurs  titres,  tant  nouveaux  qu'anciens, 
s'il  le  requiert,  lui  en  donner  copie,  et  parler  titre  nouvel  et  recon- 
nailfance,  par  nouveaux  tenans  et  aboutiflans,  pour  régler  avec  cer- 
titude le  terrier,  la  qualité  et  la  fituation  des  terres,  et  la  quantité 
des  cenfives  qu'ils  doivent. 

Ces  termes,  -pour  être  paies  des  lots  et  ventes,  marquent  aufîi  que  le 
cens  porte  toujours  le  droit  de  lots  et  ventes,  au  cas  que  l'héritage 
cenfuel  change  de  main.  Voir,  Vu  jugement  de  Mr.  Hiequari,  in- 
tendant >  du  20  Juillet,    1745,   qui  à  la  reqiute  du  nouveau  feigneur  de 
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.-benne,  condamne  tous  les  tenanciers  et  cenjttaires  de  la  dite  feigneu- 

à  lui  repref enter  et  exhiber  les  titres,  en  vertu  defquels  ils  pofjedent 
leurs  terres,  et  de  lui  en  fournir  copies  en  bonne  forme.  Un  ide?n  élu  même 
du  15  Septembre,  1746,  rendu  à  la  requête  du  feigneur  de  Neuville.  Un 
lu  même  du  30  Mars,  1748,  rendu  à  la  requête  du  feigneur  de 
Un  idem  de  M.  Bigot,  intendant,  du  10  Fevier,  1749,  ren- 
du c.  la  requête  des  prêtres  du  Séminaire  de  Québec,  feigneurs  de  la  cote  de 
Beaupré.  Et  un  idem  du  même  du  20  Mai,  1753,  rendu  à  la  requête 
des  ~f ■.fuites,  feigneurs  de  Notre-Dame  des  Anges,  St.  Gabriel,  Sillery 
et  Belair. 

Ces  diferens  juçemens  d'Intendans  ont  été  par  eux  rendus,  com- 
me Juces  dans  les  matières  de  fiefs.  Cette  jurifdiction  leur  aïant 
été  aaTbuée  à  l'exclulion  de  tous  autres  juges,  et  notament,  par  un 
Edit  de  fa  Majejlé  T.  C.  en  datte  du  1 7  Juillet,  1 743,  regîtré  ez  re- 
gitres  des  infinuations  du  confeil  fupérieur. 


Article  36. 

Un  feigneur  tenfier  peut  procéder  ou  faire  procéder  par  voie  d'arrêt  ou 
Brandon,  fur  les  fruits  pandans  en  l'héritage  à  lui  redevable  d'aucuns 
cens  et  rentes,  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dus. 

PAR  cet  article  qui  eft  le  74^.  de  la  coutume,  il  eft  permis  au 
feigneur  d'ufer  de  failie  far  les  fruits  pandans  par  les  racines, 
en  l'héritage  chargé  de  cens  envers  lui,  pour  les  arrérages  qui  lui 
e  1  'ont  di  s  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  V Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  No- 
V.mbre,  1563.  Le  feigneur  a  donc  droit  d'ufer  de  faifie,  non  feu- 
ler ent  au  cas  que  le  cens  lui  ait  déjà  été  paie,  mais  aufîi  quoiqu'il 
ne  l'ait  jama  s  reçu,  pourvu  qu'il  ait  un  terroir  limité  et  renfermé 
dars  deVcertaines  bornes  :  car  en  ce  cas,  il  peut  faifir  les  fruits  des 
hértages  qn  y  font  fitués,  et  il  peut  demander  le  cens,  félon  la 
quotité  portée  par  fes  anciens  titres,  s'il  en  a  ;  ou  s'il  n'en  a  point, 
il  doit  piendre  le  cens  païé  par  les  héritages  voifins. 

Le  met,  arrêt*  fignifie  faifie,  qui  fait  conaitre  que  le  feigneur 
cenfier  n'a  droit  que  d'arrêter  les  fruits,  et  empêcher  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  ne  les  perçoive,  mais  non  pas  de  les  apliquer  à 
fon  profit,  comme  fait  le  feigneur  féodal. 

Celui,  Brandon,  fe  prend  improprement  pour  la  faifie  et  arrêt  des 
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fruits,  prenant  la  marque  de  la  faifie,  pour  la  faille  même  :  car 
Brandon  lignifie  un  bâtcn  planté  et  fiché  en  terre,  entouré  de 
paille,  ou  d'autres  chofes  ;  qui  marque  que  les  fruits  pendans  par 
les  racines  fur  l'héritage  font  faifis,  empêchés  et  arrêtés  à  la  re- 
quête du  feigneur  cenlier,  pour  les  arrérages  des  cens  et  rentes  fei- 
gueuriales  qui  en  font  dus  ;  afin  que  perfonne  ne  les  acheté,  ou 
que  le  propriétaire  ne  brife  et  ne  viole  la  faifie  faite  par  le  feigneur. 
De  là  vient,  qu'on  dit  communément  en  termes  de  loi,  brandoner 
un  héritage^  pour  dire,  faifir  les  fruits  qui  y  font  pendans. 

Le  feigneur  cenfier  ne  peut  pas  faire  telle  faifie  de  fa  propre  au- 
torité, ni  par  le  miniftérede  fes  domeftiques,  il  ne  peut  la  faire  que 
par  ordonance  du  juge,  et  le  miniftére  d'un  fergent  de  fa  juftice, 
haute,  moienne  ou  balle,  s'il  en  a,  ou  d'un  juge  roïal,  et  par  le  mi- 
niftére des  huiffiers  roïaux. 


Article  37. 

Le  feigneur  peut  feu l  atacher  des  cens  fur  quelque  héritage  que  ce  f oit 
dans  Ccténclue  de  fou  fief  et  feigneur vV,  et  font  tous  les  cenfitaires  tenus 
à  païer  au  feigneur  le  dit  cens  aux  jour  et  lieu  exprimés  dans  leurs  ti- 
tres,  fus  peine  de  cinq  fols  parifis  d'amende. 

CET  article,  qui  eft  le  85me-  de  la  coutume,  dit  et  ftatue,  que 
le  cens  doit  être  paie  aux  lieu  et  jour  qui  font  exprimés  par 
la  conceffion,  ou  bail  à  cens,  fur  peine  d'amende  de  cinq  fols  parifis y 
qui  font  fix  fols  trois  deniers  tournois*,  qui  eft  modique,  parceque  le 
cens  eft  ordinairement  petit,  n'étant  impofé  fur  les  héritages  que 
pour  marque  de  la  directe  feigneurie,  et  non  pour  un  profit  pécu- 
niaire. 

Quant  au  lieu,  c'eft  l'Hôtel  ou  maifon  feigneuriale  du  feigneur, 
ou  il  fait  fa  réfidence  ordinaire,  fi  non  au  lieu  qu'il  indique  dans 
fon  territoire.  Car  le  feigneur  ne  peut  pas  obliger  fes  cenfitaires 
d'aller  païer  le  cens  hors  de  fa  paroiflè,  quoique  fon  domicile  ordi- 
naire y  foit  fitué. 

Quant  au  jour,  le  feigneur  prend  ordinairement  un  même  jour 
pour  être  paie  par  tous  fes  cenfitaires,  des  cens  et  rentes  feigneuri- 
ales  qui  lui  font  dus;  le  jour  qui  eft  porté  par  le  contrat  doit  être 
gardé  :    fi  cependant  le  feigneur  veut  changer  le  jour  ordinaire  du 
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paiement,  il  le  peut,  en  le  faifant  publier  au  prône  de  la  mefîc  pa- 
roifiîale  un  jour  de  dimanche,  et  à  faute  d'y  fatisfaire  par  les  cenfi- 
taires  après  la  publication,  ils  encourent  l'amende,  qui  fe  commet 
dès  que  le  cenfitaire  à  laiiFé  palier  le  jour  indique,  fans  païer  le  cens  ; . 
de  forte  qu'il  ne  peut  pas  purger  fa  demeure,  pareeque  le  feigneur 
n'eft  point  obligé  défaire  aucunes  fomations  pour  en  être  paie,  aies 
interpellât  pro  ko/ni  ne,  l'amende  étant  encourue  ipjo  jure,  faute  de 
paiement  du  cens  aux  jour  et  lieu  indiqués.  Cette  amende  eft  due  au- 
tant de  fois  que  le  ceniitaire  a  manqué  d'annéesàpaïer;  car  puifqu'elle 
eft  impofée  in  pœnam,  la  peine  doit  être  multipliée  fuivantle  nombre 
des  fautes  comités.  Mais  il  n'eft  dû  qu'une  feule  amende  pour  cens 
non  paie  parles  détenteurs  d'un  héritage  polTédé  par  plufieurs  héri- 
tiers, pareeque  l'amende  eft  indivisible  comme  le  cens. 

Il  eft  de  loi  confiante  que  les  cens  et  rentes  feigneuriales.ne  peuvent 
être  fujets  à  l'augmentation  ou  diminution  des  efpéces.  L'argent 
tournois  eft  a  48  livres  le  marc  de  huit  onces.  Les  cens  et  rentes 
ftipulés  par  le  paiTé  font  dus  fur  ce  pied.  Voir,  tin  jugement  de  M. 
Duùuy  intendant  du  13  Janvier  1728  qui  condamne  des  habitant  à  païer 
a  leur  feigneur  les  cens  et  renies,  fans  aucune  ré  duel  ion  ni  diminution. 

Comme  plufieurs  feigneur  s  en  cette  colonie  ont  concédé  tant  pour  cens  que 
pour  rentes  en  bled  et  autres  grains,  exprimant  la  quantité  en  minot;  cette 
mefure  doit  être  de  vingt  pots,  le  pot  de  96  pouces  cubes,  pied  de  Roy  de 
r ancien  gouvernement. 

Les  règles  de  concéder  en  cette  province  font,  un  fol  de  cens  par  chaque 
erpent  de  front,  quarante  fols  par  chaque  arpent  de  front  fur  quarante  de 
profondeur,  en  argent  tournois,  cours  de  France,  un  chapon  gras  par 
chaque  arpent  de  front,  ou  vingt  fols  tournois,  au  choix  et  option  du  fei- 
gneur, ou  un  demi  minot  de  bled  froment  pour  chaque  arpent  fur 
leur  profondeur  de  quarante,  de  rente  foncière  et  feigneuriale,  y  compris 
les  autres  droits  feigneuriaux  ;  et  ce  en  confequence  des  titres  de  concevions 
que  les  intendans  ont  donne  au  nom  du  Roy,  dans  les  terres  concédées  dans 
fa  cenfive. 

Il  ne  parait  point  dans  les  archives  aucun  Edit  du  Roy  qui  fixe  les 
cens  et  rentes  feigneuriales  que  les  feigneurs  doivent  impofer,  Ces 
règles  fe  font  établies  par  l'ufage.  Le  Roy  a  concédé  ainfi  les  terres 
d'habitans  dans  fa  cenlive;  et  on  trouvera  deux  jugemens  d'inten- 
dans  feulement  qui  confirment  cet  ufage;  l'un  de  M.  Begon  inten- 
dant du  18  Avril  17 10,  et  un  autre  de  Mr.  Horquart  aum*  intendant 
du  20  Juillet  1733.     D'ailleurs   les  terres  ne  font  point  concédées 
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également  ;  elles  le  font  dans  le  diflricî.  de  Montréal  à  plus  haut  prix 
que  dans  celui  de  Québec;  fans  doute  parcequeles  terres  de  Mon- 
tréal font  plus  avamageufes,  que  celles  de  Québec.  Ces  deux  iuge- 
mens  concernent  des  terres  dans  le  diftriét  de  Québec. 

Les  cens  et  rentes  feigneuriales  étans  indivifibies,  tout  cenfitaire 
principal  détenteur  d'une  terre,  eft  fpé-cialement  chargé  d'acquitter 
les  charges  feigneuriallcs,  iauf  fcn  recours  contre  les  autres  co- 
propriétaires, et  à  fon  défaut,  chacun  d'eux  en  eft  folidairement 
chargé. 

Les  polTelTeurs  des  héritages  chargés  de  rentes  foncières,  cens  et 
rentes  feigneuriales  en  font  tenus  hipothéquairement,  foit  que  ces 
porTefleurs  foient  les  preneurs  des  héritages  à  rentes,  ou  les  acqué- 
reurs d'iceux.  Quant  aux  arrérages  échus  avant  la  détentiou  ou 
joùiiTance,  le  détenteur  n'en  eft  tenu  qu'hipothéquairement;  ii  bien, 
que  s'il  veut  retenir  l'héritage,  il  faut,  non  feulement  qu'il  paye  les 
arrérages  échus  de  fon  tems,  mais  auffi  ceux  qui  font  échus  avant  fa 
détention,  par  ceux  qui  les  pofTedaient,  fauf  fon  recours  contr'eux: 
parceque  l'héritage  étant  chargé  de  la  rente,  il  eft  hipothéqué  pour 
les  arrérages  d'icelle.  L'action  pour  les  arrérages  précedens  eft  hi- 
pothéquaire.  împeratores  qidppl  refcripferunt  invecligalibus  ipfaprœdie 
non  perfonas  conveniri,  et  ideo poffeffores  et'iam  prœter'iù  temporis  vecligal 
foîvere  debere.  Ce  qui  s'entend  fupofé  que  les  poiTelTeurs  veuillent  re- 
tenir la  propriété  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé.  Le  créancier  hi- 
pothéquaire  ne  peut  pas  s'addreifer  pour  les  arrérages  précedens  qui 
lui  font  dus  fur  un  héritage  à  la  perfonne  du  détenteur,  ni  fur  les 
autres  biens;  mais  à  l'héritage  même,  parceque  l'action  hipothé- 
quaire,  ris  tantum  cçnvenitur,  nonperfona. 

Pour  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qui  font  dues  fur  an  héritage, 
le  créancier  d'icelles  a  Taétion  hipothéquaire,  et  il  doit  conclure,  à 
ce  que  le  prefent  détenteur  foit  tenu  de  pàier  les  arrérages  dus,  fi  mieux  il 
n  aime  laiffer  et  abandoner  V héritage  pour  être  faifi  et  adjugé  au  plus  offrant 
et  dernier  enchéri ffèur,  faute  du  paiement  des  arrérages  qui  lui  font  dus. 
L'action  hipothéquaire  doit  être  exercée  contre  les  pofîeffeurs  des 
biens  hipothéqués,  parceque  l'hipothéque  eft  un  droit  réel,  qui  eft 
ataché  à  la  chofe,  et  qui  la  fuit  en  quelques  mains  qu'elle  pafle,  par 
quelque  maniéreque  ce  foit,  àmoins  qu'ellene  foit  purgée  par  décret, 
ou  éteinte  par  la  prefcription  ;  et  que  fuivant  la  loi  des  fiefs,  le  fei- 
gneur  eft  toujours  en  droit  de  repeter  vingt-neuf  années  des  cens  et 
rentes  qui  lui  font  dus,  fur  un  héritage  qu'il  a  donné  à  cens.  Les  ar- 
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réra^es  de  cens  font  fujets  à  la  prefcription  de  trente  ans,  de  forte  que 
la  demande  des  arrérages  des  redevances  feiçneuriales  eft  reftrainteà 
vingt  neuf  années. 

Il  n'y  a  point  d'action  hipothéquaire  qu'il  n'y  ait  un  immeuble 
en  la  poiTefîion  du  tiers  détenteur,  qui  foit  fufccptible  d'hypothéqué, 
et  on  n'a  point  d'action  contre  celui  qui  a  poiîedé  un  héritage,  et 
qui  ne  le  pofTede  plus.  L'aclion  hypothéquais  fuit  toujours  la 
chofe,  comme  étant  réelle  à  l'égard  d'icelle,  et  partant  elle  ne  peut 
être  dirigée  que  contre  celui  qui  la  pofTede  comme  maitre  et 
propriétaire. 

Il  faut  que  le  détenteur  paye  les  arrérages  précedens,  mais  il  are- 
cours  contre  fon  vendeur,  mais  non  pas  contre  fon  prédécefTeur  qui 
a  déguerpy.  Le  tiers  détenteur  qui  pofTede  un  héritage  chargé  et  re- 
devable de  cens  et  rentes,  eft  tenu  de  les  payer,  fi  mieux  il  n'aime, 
déguerpir. 


Article  38. 

Les  droits  de  hts   et  'ventes ,  font  la   douzième  partie  du  prix   de   Vac- 

quifition. 

CET  article  qui  eft  îe  y6me-  de  la  coutume,  fixe  les  lot-s  et  ventes 
dus  au  feigneur  cenfier  à  la  douzième  partie  du  prix  de  l'acqui- 
fition.  Les  lots  et  ventes  font  un  droit  qui  fe  pale  au  dit  feigneur 
cenfier,  comme  étant  la  part  et  portion  que  le  feigneur  prend  furie 
prix  delà  vente.  Ils  font  non  feulement  dus  pour  vente,  mais  aufli 
pour  toute  aliénation  par  acte  équipolent  à  vente,  comme  l'orfqu'une 
terre  eft  donnée  en  paiement  d'une  dette,  pareeque  datio  infolutumy 
eft  vendere,  comm'il  fera  dit  après:  mais  il  n'eft  rien  dû  pour  une 
iimple  promefTe  de  vendre,  quand  bien  même  il  y  aurait  eu  de  l'ar- 
gent débourfé,  arrharum  nomine,  pareeque  ce  n'eft  point  une  vente 
jufqu'à  ce  que  le  contrat  foit  parfait,  et  jufqu'à  ce  que  les  parties 
puifïent  fe  repentir  et  révoquer  leurs  conventions.  Ils  font  dus  au 
feigneur  de  toutes  mutations,  par  vente  du  père  au  fils,  et  du  fils  au 
jiere,  ou  a  des  étrangers,  où  à  des  parens',  avant  partage  d'héritages 
indivis,  ou  après  le  partage,  foit  qu'elles  foient  qualifiées  du  titre  de 
baux  à  rente  rachetable;  par  donations  à  titre  de  précaire,  ou  de 
rente  viagères  fur  le  prix  de  l'achat,  ou  du  fort  principal  des  dites 
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rentes  au  denier  dix,  ou  de  quelqu'autre  charge  qui  tient  lieu  de 
paiement.  Toutes  donations  chargées  envers  le  donateur,  quelqu  il 
foit,  de  remifes  annuelles,  foit  en  argent,  ou  chofes  équivalentes  à 
argent,  et  viagerement  font  fujettes  aux  droits  de  lots  et  ventes,  fur 
l'évaluation  du  principal  des  remifes  annuelles  au  denier  dix. 

Les  lots  et  ventes-  font  également  dus  pour  toutes  ventes,  foit 
que  le  prix  foit  paie  comptant,  foit  en  plusieurs  termes,  ou  à  rente 
rachetable,  foit  pour  demeurer  quitte  d'une  dette.  Les  donations 
faites  en  avancement  d'hoirie  par  contrat  de  mariage  ne  doivent  au- 
cuns droits  au  feigneur,  même  d'une  rente  viagère  que  fe  pourrait 
réferver  le  donateur  fa  vie  durante  fur  l'héritage  donné.  Les  lots  et 
ventes  font  dus  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  d'un  héritage,  à  qui  il  a 
été  donné  terme  de  païerparle  vendeur,  confent  volontairement  après 
ou  devant  le  terme  échu,  à  la  réfolution  du  contrat,  faute  de  pou- 
voir faire  honneur  à  fon  engagement,  quelque  tems  après  la  perfec- 
tion du  dit  contrat  ;  de  forte  que  le  vendeur  eft  obligé  de  païer 
d'autres  droits  pour  la  revente  qui  lui  ferait  faite;  car  en  ce  cas,  ce 
n'eft  pas  la  réfolution  du  premier  contrat,  mais  la  revente  de  l'héri- 
tage; ainli  doubles  droits  font  dus  au -feigneur.  Il  eft  vrai  cepen- 
dant, que  le  feigneur  ne  peut  demander  aucuns  droits^  fi  la  réfolution  ■ 
du  contrat  a  été  faite,  in  inftanti,  c'en:  à  dire,  peu  de  tems  après  la 
vente,  comme  le  même  jour,  ou  même  quelques  jours  après,  au  cas 
que  la  tradition  delà  chofe,  n'eut  pas  été  faite,  par  la  raifon,  que 
comme  la  vente  prend  fa  perfection  du  feul  confentement  des  par- 
ties, elle  fe  refoud  aufli  par  ce  moierï,  quod  co?ifenfû  coniraclum  ejî, 
contraria  voluntaiis  adminiculo  dijjolvitur.  Et  puifque  la  vente  eft 
ainfi  diflblue,  elle  ne  peut  point  donner  lieu  au  droit  du  feigneur. 
Il  femblerait,  que  les  droits  ne  font  point  dus  au  feigneur,  quoi- 
que-les  parties  fe  départent  volontairement,  et  fans  neceflité  long 
tems  après  du  contrat  de  vente,  pourvu  que  la  tradition  de  la  chofe 
vendue  n'ait  pas  été  faite;  la  raifen  en  eft,  qu'avant  la  tradition, 
il  n'y  a  point  de  mutation,  puifque  le  propriétaire  n'en  a  pas  encor 
perdu  la  propriété  :  la  propriété  des  chofes  ne  fe  transférant  que  par 
la  tradition,  fuivant  la  loi  de  traditionibus  C.  de pac.  mais  la  vente 
eft  parfaite  dès  que  les  parties  font  tombées  d'accord  de  la  chofe  et 
de  fon  prix.  Ce  confentement  produit  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur deux  obligations  ;  Tune  par  laquelle  le  vendeur  eft  obligé  de 
livrer  la  chofe  a  l'acheteur  ;  l'autre  par  laquelle  l'acheteur  eft  tenu 
de  païer  le   prix   du  contrat.     La  perfection  du  prix  de  ce  contrat 
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produit  une  troifïeme  obligation,  par  laquelle  l'acheteur  eft  tenu  de 
païer  au  feigneur  les  lots,  et  ventes  du  prix  de  ce  contrat  :  ainli  dès 
que  le  contrat  eft  parfait,  l'acheteur  eft  obligé  envers  le  feigneur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  en  icelui,  à  païer  les  lots  et  ventes  du 
prix  ftipuîé  parle  vendeur  \  et  laclaufe  qui  oblige  l'acheteur  à  païer 
le  prix  au  vendeur,  l'oblige  aufli  à  en  païer  une  partie  au  feigneur  : 
ainii  dès  que  le  contrat  eft  pailè,  le  ieigneur  peut  agir  en  vertu  de 
l'obligation  qui  lui  eft  acquife  par  le  contracl:,  laillant  néanmoins 
pafîcr  vingt  jours,  avant  que  d'exiger  l'exhibition  du  titre. 

Prefque  tous  les  commentateurs  font  d'avis  que  fi  les  parties  fe 
départent  du  contrat  de  vente,  dans  trois  jours,  il  n'eft  point  du 
de  lots  et  ventes  au  feigneur,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  rien  paie 
du  prix,  ai  fait  aucun  a£le  de  poneffion,  mais  que  fi  l'acquéreur  a 
paie  quelque  fomme  modique,  ou  fait  acte  de  pofTefîîon,  les  droits 
font  dus.  Pour  ce  qui  ce  qui  eft  du  tems  de  trois  jours,  comm'il 
n'eft  pas  déterminé  par  la  loi,  il  dépend  de  l'arbitrage  du  juge  ;  je 
croirais,  quant  à  moi,  que  ce  tems  de  trois  jours  ferait  un  peu  bri y",  et 
que  le  juge  pourrait  bien  l'étendre  à  huitaine  ;  la  faveur  des  contractais 
étant  plus  grande  que  celle  du  feigneur,  lors  qu'ils  donnent  leur 
confentement  à  la  refolution  du  contrat  :  car  on  ne  peut  pas  dire, 
qu'ils  s'en  départent  en  fraude  des  droits  du  feigneur,  il  faut  que 
ce  foit  l'intérêt  particulier  de  l'un  et  de  l'autre  qui  les  y  contraigne, 
et  il  ferait  trop  rigoureux  d'obliger  l'acquéreur  de  paier  des  droits 
pour  une  acquifition  qu'il  n'aurait  pas  faite,  dans  fi  peu  de  tems  a- 
près  le  contrat  pane,  ïorfqu'il  n'y  a  point  de  tradition,  ni  de  prife 
de  ponefîïon,  laquelle  feule  caufe  la  mutation.  D'où  il  s'enfuit 
que  lorfque  la  poueflion  eft  prife,  il  n'y  a  plus  lieu  de  fe  repentir, 
et  qu'il  faut  paier  les  droits  au  feigneur,  quoique  les  parties  fe  dé- 
partent volontairement  de  la  vente,  dès  le  lendemain  du  contrat. 

Les  lots  et  ventes  font  également  dus,  pour  licitation  et  vente 
par  décret  forcé  ou  volontaire.  Il  eft  libre  alors  au  feigneur  de 
prendre  fon  droit  fur  le  prix  du  contrat  volontaire,  ou  fur  celui  du 
décret,  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  le  ferait  faire  pour  purger  les  hi- 
pothéques. 

Pour  licitation  d'héritage?,  ne  pouvans  fe  partager  entre  cohéri- 
tiers par  iuftice,  n'eft  dû  lots  et  ventes,  pour  le  prix  de  l'adjudica- 
tion faite  à  un  des  héritiers;  mais  s'ils  font  adjugés  à  un  étranger 
ou  non  copartageant,  l'adjudicataire  les  doit  païer. 

Si  un  acquéreur,  après  avoir  paie  les  droits  de  fon  acquifition  au 
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feigneur,  efl  forcé  de  l'abandoner  pour  dettes  de  fon  vendeur,  il  de- 
viendra aux  droits  du  feigneur,  et  doit  percevoir  les  lots  et  ventes 
du  décret  fait  à  la  pourfuite  du  créancier,  fi  mieux  n'aime  le  fei- 
gneur lui  rendre  les  droits  qu'il  a  reçus  de  fon  aquilition. 

Pour  vente  à  rente  non  rachetable,  ou  il  nya.  aucuns  deniers  dé- 
bourfés,  n'en1  rien  dû  au  feigneur,  mais  fi  cette  rente  eft  vendue  à 
un  autre,  ou  que  celui  à  qui  elle  efl  due  en  permette  le  rachat,  les 
lots  et  ventes  font  dus  eu.  égard  au  prix  de  la  rente  ou  du  rachat 
d'icelle. 

Les  droits  font  dus  pour  le  prix  en  argent  au  chofes  équivalentes 
à  argent  pouvans  s'aprecier  de  foulte  ou  retour  dans  les  échangss. 

Pour  ventes  recellées  et  non  notifiées  au  feigneur  dans  vingt  jours^ 
de  l'acquifition,  eft  dû  trois  livres  quinze  fols  tournois^  d'amende,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'action,  ni  de  jugement.  Cette  notification  fe 
doit  faire  par  l'exhibition  du  contrat,  et  il  ne  fuffit  pas  à  l'acqué- 
reur de  faire  fignifier  au  feigneur  qu'il  a  fait  telle  acquifition,  par 
contrat  pafle  devant  tels  notaires  :  de  forte  qu'il  ne  faut  point  dif- 
linguer  entre  l'exhibition  et  la  notification  d'autant  que  la  noti- 
fication et  l'exhibition  du  contrat  veulent  dire  la  même  chofe  ;  et 
fi  l'acquéreur  avait  fait  lignifier  au  feigneur,  par  uneperfonne  pub- 
lique, l'acquifition  qu'il  aurait  faite,  fans  lui  exhiber  fon  contrat, 
il  ne  ferait  pas  moins  fujet  à  l'amende,  que  s'il  n'avait  point  fait 
cette  fignification.  Lorque  la  notification  n'eft  point  faite  dans  le 
tems  porté  ci-deflus,  l'amende  eft  encourue,  ipfo  jurey  même  con- 
tre les  mineurs,  pareequ'en  matière  de  droits  féodaux  et  feiçneu- 
riaux,  les  mineurs  font  obligés  comme  les  majeurs  fans  diftinâion. 
Mais  la  loi  décide  que  le  tuteur  eft  refponfable  de  l'amende,  en  la- 
quelle, par  fa  négligence,  il  a  fait  tomber  le  mineur,  fans  qu'il 
la  puiffe  emploier  dans  la  dépenfe  de  fon  compte.  Suivant  les 
termes  de  la  loi,  pour  ventes  recellées  et  non  notifiées^  l'amende  n'eft  pas 
due  pour  ventes  non  paiées,  mais  pour  ventes  recellées,  et  non  no- 
tifiées ;  de  forte  que  pour  éviter  l'amende,  il  fufnt  à  l'acquéreur 
d'exhiber  fon  contrat  d'acquifition  dans  les  vingt  jours,  fauf  au 
feigneur,  s'il  n'eft  pas  après  paie  dés  lots  et  ventes,  de  pourfuivre 
l'acquéreur  pour  en  être  paies. 

Il  faut  pour  connaître,  ce  qu'eft  lots  et  ventes,  avoir  recours  à 
l'article  quatre  vingt  unième,  qui  dit,  que  lots  et  ventes  et  amendes  Je 
pourfuivent  par  aàlion  feulement,  pareeque  ces  droits  font  pcrfonels  et 
non  réels,  ni  fonciers,  qui  font  dus  par  l'acquéreur  -,  non  pas  comm'un 
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droit  inhérent  à  la  chofe,  mais  perfonnellemcnt  à  caufe  de  fon  acqui- 
sition —  Ferrierefur  le  dit  article. 

Il  ne 'il !,  et  ne  fera  point  parlé  dam  ce  traité  du  droit  de  relief,  con- 
tenu en  la  coutume  \  ce  droit  àiant  été  abrogé  pour  cette  province,  par  un 
ordre  de  fa  Majeflé  T.  C.  alternent  régitré  dans  les  archives,  qui  ordonne, 
que  les  anciens  titres  qui  avaient  été  donnés  par  la  compagnie,  lors  de  Fi- 
tabliffc7ticnt  de  cette  colonie,  fous  la  coutume  de  Vezin  le  Français,  conte- 
nue en  la  dite  coutume,  feront  remis  fous  la  feule  coutume  de  la  prévote  et 
vicomte,  de  Paris.  Ce  droit  n  a  jamais  été  reçu  en  aucun  cas.  par  les  rece- 
veurs du  domaine  du  Roy. 
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CHAPITRE     XI. 

Des  Droits  SEIGNEURIAUX. 


Article  39. 

Le  figneur  haut  jujlicier,  jouit,  et  doit  jouir,  de  tous  droits  qui  y font 
atachés,  tels  que  ceux  de  jujlice,  de  péage,  de  taureau  banal,  de  corvées 
et  autres.  Enfin  de  tons  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  par  fon  brevet  de 
conceffion,  tels  quela  chaffe,  pèche  et  traite  avec  les  fauvages,  daus  l'é- 
tendue de  fa  feigneurie  à  l'exclufton  de  tous  autres. 

LE  droit  de  juftice,  fera  expliqné  dans  le  chapitre  fuivant; 
ceux  de  moulin,  et  de  corvées,  ont  été  expliqués  au  chapitre 
9.  art.  34.  Ceux  de  péage  apartiennent  aux  feigneurs, 
hauts  jufticiers,  fur  les  rivières  navigables,  qui  iont  au 
dedans  de  leurs  juftices  et  de  leurs  fiefs.  Ez  dites  rivières  les  dits 
feigneurs  ont  non  feulement  le  droit  de  bâtir  moulin,  et  de  pêcher, 
mais  peuvent  donner  à  telles  perfonnes  que  bon  leur  femble,  per- 
miflion  de  bâtir  moulin  èz  dites  rivières,  et  d'y  pêcher  :  mais  encor 
ils  ont  droit  de  prendre  et  lever  péage,  travers,  pontenage,  ou  autres 
droits  fur  toutes  les  marchandifes  qui  pafTent  et  repafîent,  ou  qui  ar- 
rivent èz  ports  d'icelles.  Voir  à  cet  égard,  Bacquet  dans  fon  traité 
des  droits  de  jujlice. 

En  cette  province  Us  feigneurs  ont  toujours  jouis  du  droit  d'avoir  un  bac, 
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pou?'  faire  pàffer  et  repaffer  aux  dites  rivières  ;  mais  ils  font  obligés  par 
une  claufe  de  leurs  concejfions,  de  lai  fier  les  grèves  des  dites  rivières  librei 
à  tous  pécheurs,  à  l'exception  de  celles  dont  ils  ont  befoin  pour  leurs  pèches  ; 
et  cela  doit  s'entendre  au  devant  des  domaines  qu'ils  fe  refervent. 

Le  droit  de  bac  a  été  confervé  depuis  la  conquête,  celui  de  la  pêche  efl 
continuellement  troublé. 

Les  feigneurs  doivent  jouir,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  de  la 
traite  avec  les  fauvages.  Dans  le  iems  de  l'ancien  gouvernement,  les 
feigneurs  en  vertu  de  la  claufe  de  traite  portée  dans  leurs  titres,  affermaient 
a  droit  à  des  particuliers  pour  une  rente  annuelle. 

Les  feigneurs  étaient  en  droit  de  faifir  ei  faire  faifir  les  marchandifes 
des  traiteurs,  qu'ils  trouvaient  dans  l'étendue  de  leurs  feigneuries,  et  les 
pelleté?  i es  dont  les  dits  traiteurs  étaient  chargées.  Voir  à  cet  égard. 
Une  ordonnance  en  règlement  de  M.  Hocquart  intendant  du  2  May  1736 
rendue  entre  le  fermier  de  la  feigneurie  de  la  Terre- ferme  de  Mingan,  et 
le  propriétaire  ufufruitier  du  Pofle  de  La  Brador. 

La  chatte  et  la  pêche  étans  des  droits  purement  feigneuriaux,  au- 
cune perfonne  ne  peut  chaffer  et  pêcher  à  rets,  fans  permiflion  du 
feigneur,  dans  rétendue  de  fa  feigneurie;  aucun  cenfitaire  ne  peut 
prétendre  exercer  ce  droit,  même  dans  l'étendue  de  fa  terre,  à  moins 
que  le  feigneur  ne  lui  ait  accordé  dans  fon  titre  de  concelïîon,  ou 
qu'il  n'ait  de  lui  un  permis,  ad  tempus.     Voir. 

Un  jugement  de  Mr.  Raudot  intendant  du  16  Mars  1708  rendu  fur 
les  réprefentations  des  feigneurs  de  Beaupré.  Un  idem  de  M.  Begon  aujjl 
rn  tendant  du  il  de  Juillet  1713,  qui  fur  les  plaintes  du  feigneur  de 
Beaupré,  condamne  deux  particulier  s  à  1 00  livres  tournois  a"  amende  chacun^ 
pour  avoir,  fans  permiffion  du  feigneur,  chaffé  dans  V étendue  de  fa  fei- 
gneurie. Un  ide?n  du  même  du  24  Mars  1722  rendu  fur  les  réprefenta- 
tions du  feigneur  du  fief  St.  Denys.  Et  un  idem  de  M.  Hocquart  inten- 
dant, joint  avec  Mr.  de  Beauharnois  gouverneur  gênerai  du  4  Oclobre 
1743,  qui  en  confequence  des  ordres  de  fa  MajeJIé  T.  C.  condamne  les  par- 
ticuliers qui  ont  des  concevions  en  Terre-ferme  dans  la  cote  du  nord,  de 
paier  aux  héritiers  et  repréfentans  Jacques  de  la  Lande  et  Louis  Joli  et  fei- 
gneurs des  if  es  et  if  et  s  de  Mingan,  qui  fuis,  en  confequence  de  leurs  titres, 
ont  droit  d'établir  dans  les  dites  if  es,  des  pêches  fédentaires  de  loups  marins, 
les  droits  et  redevances  de  trois  pour  cent,  fur  le  total  des  huiles  et  peaux  de 
loups  marins,  qu'ils  pécheront  dans  l'étendue  des  dites  if  es,  fur  la  permif 
fion  que  les  feigneurs  feront  tenus  de  leur  donner  pour  les  if  es  et  If et s  qui  fs 
trouveront  fur  la  devanture  et  vis  à  vis  leurs  concevions. 

I  Le 
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Le  droit  (Tétalonage,  eu  de  taureau  banal,  ri  a  peint  en  cor  été  introduit 
dans  cette  province  depuis tétavlifiement  de  la  colonie,  par  aucuns  feigneur s. 
Il  ferait  à  fouhaiter  qu'il  fut  impofé.  Les  feigneurs  feraient  alors  obligés 
d  avoir  de  bons  étalons ,  et  de  bons  taureaux.  Les  chevaux  et  les  bêtes  à 
corne  en  feraient  d'une  meilleure  efpéce. 


Article  40. 

Tout  feigneur  en  cette  province  peut  prendre  fur  quelque  terre  que  ce  foit, 
dans  fa  cenfive,  toute  place  utile  pour  y  conjlruire  moulin  banal-,  avec  le 
terrain  neceffaire  pour  l'ufage  du  dit  moulin,  jufquà  la  fuperficie  defîx 
arpens  en  quarré,  en  dédomageant fon  cenfitaire  des  ouvrages  de  défriche- 
mens  qu'il  y  aurait  pu  faire,  fi  c'ejl  dans  un  terrain  défriché,  et  ce  à 
dire  d'experts  choifis  par  le  feigneur  et  le  cenfitaire,  et  en  diminuant  la 
rente  de  fa  terre  au  prorata  pour  les  fix  arpens,  ou  en  donnaut  au  dit 
cenfitaire  fix  autres  arpens,  joignans  à  lafienne. 

CE  droit  eftconftaté  fur  les  jugemens  d'intendans.  Voir,  Un 
jugement  de  M.  Raudot  intendant  du  7  Aouft  1706,  rendu  à  la 
requête  du  feigneur  de  Lauzon.  Un  idem  du  même  du  1  jfuillet  1707, 
rendu  en  faveur  des  feigneurs  de  Notre  Dame  des  Neiges,  en  la  cote  de  St. 
Sulpice.  Et  un  idem  de  M.  Begon  intendant  du  16  Octobre  1721,  rendit 
en  faveur  du  feigneur  de  St.  Pierre  les  Bequets. 

Ces  diférens  jugemens  ont  été  rendus  pareeque  le  droit  de  banalité  ejl  réel 
en  cette  province,  en  conféquence  de  P  arrêt  du  confeil  d'état  du,  Roy.  du  ^ 
Juin  1686,  raporté  à  l'article  34,  du  préfent  traité. 
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CHAPITRE     XII. 

Du  droit  de  la  haute,  moïenne,  et  baffe  juftice,  et  des 
droits  en  réfultans. 

fê*  Je  fuis  du  fentiment  que  les  feigneurs  de  cette  province  ne 
peuvent  que  réclamer  la  moïenne  et  baffe  juftice,  qu'ils  ne  font  plus 
en  droit  d'exiger  la  haute  juftice,  qui  concerne  le  criminel  ;  pareeque 
je  penfe,  et  je  crois  avec  raifon,  que  la  partie  criminelle  apartenante 
au  fouverain  feul,  a,  par  la  conquête,  été  fuprimée,  ex  œquo  et  jure, 
aux  feigneurs.  Tous  les  Canadiens  raifonables  penferont  de  même, 
mais  ils  peuvent  reclamer  la  moïenne  et  la  bafle  juftice  [toute  partie 
criminelle  dijiraite)  quoique  plus  étendue  que  ce  qu'on  apelle  en 
Angleterre,  court  baron,  afin  de  n'être  point  fruftrés  des  droits  et 
profits  pécuniaires  qui  font  atachés  au  droit  de  juftice,  qu'ils  ont  par 
leurs  titres.  Par  l'acte  qui  règle  cette  province,  le  Roy  fe  referve 
la  haute  juftice. 


Article  41. 

En  la  loi  des  fiefs,  il  y  a  trois  fortes  de  juftice,  haute,  moïenne  et  baffe. 

De  la  haute  juftice. 


V///Z0.  "W-  E  hautjufticier  connait  de  tous  crimes,  et  cas  pour 
lefquelsil  y  a  peine  de  mort,  mutilations  de  membres 
et  autres  peines  corporelles,  comme  fuftiger,  mettre 
au  poteau,  au  carcan,  et  condamner  à  amendes  ho- 
norables; auffi  peut  faire  cris  et  proclamations  publiques,  banir  de 
fa  terre  et  jurifdiction,  et  marquer.  Il  ne  peut  cependant  connaître 
de  cas  royaux,  comme  crime  de  lèze  majefté  divineet  humaine,  faufle 
monnoye,  ports  d'armes,  aiTemblés  illicites,  et  aftaftinats. 

Secundo,  Pour  l'exécution  de  fa  juftice,  il  doit  avoir  juges  et  offi- 
ciers, prifons  fures,  bonnes  et  raifonables,  de  hauteur  et  de  largeur 
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compétentes  et  non  infectées.  Les  dites  priions  doivent  être  bâties 
à  rez  de  chauffée,  fans  ufer  de  ceps,  grillons,  grues  et  autres  inf- 
trumens  femblables. 

Tertio,  Les  comtés  et  baronies  ont  droit  de  pillory,  échelles  et 
fourches  patibulaires  à  quatre  pilliers  ;  et  aufti  les  hauts  jufticier^ 
fondés  en  titre. 

//  ny  a  en  cette  province  que  deux  comtés,  qui  font  rifle  a"  Orléans  et 
Dorfainville;  et  deux  baronies,  qui  font  Longueuil  et  Port  Neuf. 

Les  comtés  de  Vifle  d'Orléans,  et  Dorfainville,  ainfi  que  la  baronie  de 
Port  Neufàiant  étéaliénés,  en  ont 'r perdu  les  titres  de  dignité.  Ils  ont  retour- 
né  au.  Prince,  comme  au  centre,  et  à  la  fource  à" ou  procèdent  Uutes  les 
dignités. 

Quarto,  Le  haut  jufticier  a  droit  de  confîfcation  de  biens,  meubles 
et  héritages  étans  en  fa  cenfive,  excepté  pour  crimes  de  lèze  majefté 
divine  et  humaine,  et  faufle  monoye;  en  quels  cas,  les  biens  conrif- 
qués  apartienent  au  Roy  feul,  par  la  règle,  qui  conffque  le  corps,  con- 
fifque  les  biens. 

£htinto,  Au  haut  jufticier  apartient  auffi  les  épaves,  qui  doivent 
fe  dénoncer  dans  vingt-quatre  heures  par  celui  qui  les  a  trouvés, 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  il  eft  amendé  à  l'arbitrage  de 
juftice,  à  moins  qu'il  n'ait  une  jufte  exeufe  ;  et  le  dit  feigneur  eft 
obligé  de  faire  prononcer,  et  faire  publier  aux  lieux  accoutumés,  à 
faire  cris  et  proclamations  par  trois  dimanches  confecutifs  à  la  porte 
des  eglifes  paroimales  les  dites  épaves.:  et  fi  dans  quarante  jours  après 
la  première  publication,  celui  à  qui  elles  apartienneiit  les  vient  de- 
mander, elles  doivent  lui  être  rendues,  en  païant  la  nouriture,  garde 
et  frais  de  juftice;  mais  le  dit  tems  pailé,  elles  font  acquifeset  apar- 
tiennent  au  feigneur  haut  jufticier. 

Sexto,  Il  lui  apartient  aufE  les  defhérences  et  biens  vacans  en  fa 
cenfive. 

Septimo,  Un  trefor  caché  d'ancienneté,  et  de  tems  immémorial, 
trouvé  dans  l'étendue  de  la  haute  juftice,  eft  diftribué,  fçavoir,  moi- 
tié à  celui  qui  le  trouve  dans  fon  héritage,  et  l'autre  moitié  au  fei- 
gneur. Et  celui  qui  le  trouve  en  l'héritage  d'autruy,  en  aura  un 
tiers,  le  propriétaire  un  tiers,  et  le  feigneur  l'autre  tiers. 

V ordonnance  du  17  Septembre  1764  en  fuprimant  toutes  les  juflices  fei- 
gnturiales,  a  frujlrée  tous  les  feigneursde  cette  province  de  cette  partie  de 
leur  propriété  et  des  droits  profitables  qui  yfentatachés.  '  Cette  ordonnance 
0  renverfa,  de  fonds  m  comble ',  l'état  et  la  fortune  des  Canadiens, 

De 
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De  la  moienne  juftice. 

Primo,  Le  moien  jufticier,  conaiten  première  infiance  de  toutes- 
actions  civiles,  réelles,  perfonelles  et  mixtes;  et  des  délits  dont 
l'amende  n'excède  envers  juftice  fixante  fis  parifis.  Si  le  crime 
commis  en  la  terre  du.  moïen  jufticier  mérite  plus  griéve  peine,  il 
doit  le  faire  fçavoir  au  haut  jufticier,  pour  en  conaitre  et  juger. 

Secundo,  11  doit  avoir  pour  cette  juftice,  fiége  notable,  juge,  pro- 
cureur rifcal,  fergens,  priions  à  rez  de  chauffée  fures  et  bien  fer- 
mées. 

Tertio,  Il  peut  cependant  faire  prendre  tous  délinquans  qu'il  trouve- 
en  fa  terre,  les  emprifoner,  informer,  tenir  le  prifonier  pendantr 
vingt  quatre  heures  feulement  ;  pendant  lefquelles  vingt  quatre 
heures,  il  peut  inftruire  le  procès  jufqu'à  fentence  définitive  ex- 
clusivement ;  et  à  l'inftant  des  vingt  quatre  heures  paffées,  fi  le  crime 
mérite  plus  griéve  punition  que  des  foi 'xanîe  fols  partfis  envers  juftice,. 
il  eft  obligé  de  faire  conduire  le  prifonier  au  haut  jufticier,  et  y  faire 
porter  le  procès,  pour  y  être  pourvu. 

£hiarto\  Si  le  haut  jufticier  donne  fentence  contr'aucun  fujet  du 
moien  jufticier,  ou  d'autre,  dont  il  aura  fait  la  capture,  et  qu'il  ait 
fait  mener  aux  prifons  du  haut  jufticier,  le  moien  jufticier  doit 
prendre  préalablement  fur  l'amende  ou  confifcation,  fixante  fols 
partfis,  avec  les  frais  de  capture  et  autres  raifonables. 

§)uintQ,  Le  moien  jufticier  peut  créer  tuteurs  et  curateurs,  et  pour 
cet  effet  faire  apofer  fçellé,  faire  inventaire  des  biens  des  mineurs,  à 
qui  il  fait  pourvoir  de  tuteurs,  et  non  autrement". 

Sexto,  Il  peut  faire  mefurer  et  arpenter,  borner  entre  fes  fujets, 
et  les  condamner  à  l'amende,  par  faute- de  cens  non  paie. 

De  la  baffe  juftice. 

Primo,  Le  bas  jufticier  peut  conaitre  de  toutes  matières  perfon- 
elles entre  fes  fujets,  jufqu' a  fixante  fols  parifis,  enfemble  des  délits 
dont  l'amende  eft  de  dix  fols  parifis  et  au  deffous  ;  Et  fi  le  délit  re- 
quiert plus  grande  amende,  il  doit  avertir  le  haut  jufticier,  et  il' 
prendra  fur  l'amende  adjugée  jufqu'à  dix  fols  parifis. 

Secundo,  Il  peut  prendre  en  fa  terre  tous  délinquant,  pour  cet 
effet  avoir  Mayre,  fergens  et  prifons,  à  la  charge  cependant  de  faire 
incontinent  conduire  le  prifonier  au  haut  jufticier  fupérieur. 

Tertio* 
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Tertio,  Peut  aufli  le  bas  jufticier  mefurer  et  mettre  bornes  entre 
Tes  fujets  de  leur  confentement,  conaitre  de  fa  ceniive  et  condamner 
(es  fujets  à  l'amende,  faute  de  cens  non  paie. 

Sjuartby  Les  dependans  de  la  moienne  et  baffe  juftice,  peuvent 
demander  renvoy  au  haut  jufticier  des  caufes  et  matières  qui  font 
de  fa  conaiffance. 

Voir  par  cette  province,  Un  Edit  de  fa  Majejîé  T.  C.  du  ?nois  de 
Juin,  1679,  et  une  déclaration  aujji  de  fa  dite  Majejîé  du  mois  de  Juin, 
1680,  concernans  les  apels  des  juftice  s  feigneuriales  aux  jurjdi  fiions  roï- 
ahs,  et  des  jurifdi  fiions  roiales  au  conjeil  fuperieur. 

Il  efl  de  droit  certain  que  le  Roy  feul  eft  fondé  en  toute  juftice, 
haute,  moienne  et  baffe,  partout  fon  royaume;  et  il  eft  de  Ici 
qu'aucun  feigneur  ne  peut  prétendre  droit  de  juftice,  foit  haute, 
moienne  ou  baffe,  en  aucun  fief  ou  feigneurie,  fans  titre  exprès,  ou 
conceffion  du  Roy,  ou  de  fes  prédeceffeurs  :  et  il  eft  de  loi  con- 
fiante qu'un  juge  feigneurial,  et  tous  autres  officiers  en  dependans, 
ne  peuvent  agir  fur  les  feules  commiffions  du  feigneur,  et  qu'il  faut 
qu'elles  foient  aprouvées  par  la  juftice  roïale,  qui  a  droit  de  s'infor- 
mer de  leurs  mœurs,  religion  et  capacité,  qui  en  ordonne  l'infor- 
mation, en  vertu  de  laquelle  elle  les  accepte,  et  leur  font  prêter 
ferment,  de  bien  et  fidèlement  s'acquiter  de  leurs  devoirs.  Les 
juges  roïaux  ont  infpeclion  fur  les  juges  feigneuriaux.     Voir, 

Un  jugement  en  forme  de  règlement  de  M.  Raudot,  Intendant,  du  10 
Octobre,  1705,  pour  les  audiances  des  juges  feigneuriaux  de  Champlain 
et  Batifcan.  Un  idem  du  même  du  26  Mars,  17 10,  qui  règle  les  frais 
à  faire  pour  les  baux  judiciers  des  biens  des  mineurs,  dans  les  jujîices 
feigneuriales.     Un  idem  du  même  du  14  Mars,   17  il,  au  même  fujet. 

Un  jugement  de  M.  Begon,  Intendant,  du  30  Janvier,  1718,  par 
lequel  il  s'évoque  une  affaire  pendante  en  la  jujlice  feigneuriale  de  Beau- 
pré. Un  idem  du  mê?ne  du  10  mars,  17 19,  qui  fur  les  repréfentations 
des  feigneur  s  de  Montréal,  reçoit  le  Greffer  de  la  dite  jurifdifiion,  dont 
le  Greffe  leur  apartient. 

Un  jugement  de  M  Hocquart,  Intendant,  du  4  Ofiobre,  1 7  36,  qui 
condamne  les  dépofitaires  des  minutes  des  notaires  décèdes  en  la  jujhce  fei- 
gneuriale de  Beaupré,  à  remetre  les  dites  minutes  au  greffe  de  la  dite 
jujlice  \  et  qui  enjoint  au  procureur  fij cal  d'y  tenir  la  main.  Et  un  idem 
du  même  du  4  Mars,  1743,  qui  agrée  et  confirme  la  nomination  du  jugé 
feigneurial  de  St.  Anne-,  et  mande  au  Lieutenant  General  de  la  prévôté y 
de  le  recevoir  m  la  dite  qualité,  après  information, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XIII. 

De  la  reunion  des  fiefs  et  feigneuries  au  domaine  du 

Roy. 


Article  42. 

Les  fiefs  et  feigneuries  en  cette  province,  font  réunis  au  domaine  du  Roy, 
faute  par  les  concejfionaires  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur  font  im- 
pofées  dans  leurs  titres. 

COMME  par  les  titre3  des  concevions  des  feigneuries  ac- 
cordés par  les  gouverneurs  généraux  et  intendans,  à  qui 
il  était  ordonné  par  le  Roy,  de  ne  les  accorder  que  fous 
la  condition  expreffe,  que  les  dites  concevons  lui  feraient 
reprefentées  dans  un  an  de  leur  datte,  pour  être  par  lui  confirmées, 
fans  laquelle  confirmation,  après  le  dit  tems  pane,  les  dites  concef- 
fions  feraient  réputées  de  nulle  valeur  (et  ce  en  confluence  de  fa  décla- 
ration du  12  Mai  1676J  il  y  eft  exprimé  la  dite  claufe;  il  s'enfuit, 
qu'un  Canadien  qui  aurait  obtenu  une  concefïïon  en  feigneurie,  et 
qui  n'en  aurait  pas  obtenu  la  ratification  de  fa  majefté,  dans  le  dit 
délay,  ne  peut  pas  jouir  de  fa  concefïïon,  et  en  être  regardé  comme 
propriétaire  incommutable. 

Cette  claufe  cependant  ne  parait  pas  avoir  été  en  aucun  tems  de  droit 
étroit,  et  depuis  cette  déclaration  le  Roy  a  confirmé,  après  dix  années,  plus 
de  vingt  titres  de  concejjion,  dont  les  ratifications  n  avaient  point  été  obte- 
nues', et  ce,  en  confié quence  Jan s  doute,  de  ï article  113  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  accorde  laprefeription  de  dix  ans  entre  prefens  de  tous  poffefjeurs, 
avec  titre  et  bonne  foy,  et  avec  a" autant  plus  de  raifion  que  cet  article  na 
point  été  abrogé,  que  les  concejfionaires  ne  demandaient  pas  eux  ?némes  la. 
ratification,  et  que  cétoit  à  V intendant  à  la  demander. 

On  pourrait  peut  être  objecter,  que  la  prefeription  n'a  point  lieu 
contre  le  Roy  à  caufe  de  fon  domaine?  mais  on  repondra  que  le  do- 
maine 
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maine  du  Roy  contre  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  prefcription,  eft  un 
terrain  refervé  pour  fon  utilité,  tel  qu'eft  celui  compris  fous  le  nom 
des  traites  de  Tadouffac,  Temifkaminle  &c. 

Il  a  toujours  été  de  loi  fondamentale  en  France,  que  toutes  do- 
nations et  concernons  du  Prince,  foient,  pour  fortir  leur  plein  et 
•entier  effet  enre<ntrées  dans  les  chambres  des  comptes  établies  dans 
les  diferens  parlemens,  qui  font  apellées,  les  répertoires  des  droits  du 
domaine  du  Roy,  et  les  greffes  iï inftnuations  des  états  et  biens  desfujets. 

En  confequence  de  cette  loi  fondamentale  n'aïant  point  été  érigée 
en  Canada  de  chambre  des  comptes,  le  confeil  fupérieur  créé  et  inf- 
ftitué  en  1663,  en  a  toujours  fervi,  ainfi  que  le  greffe  de  l'inten- 
dance; d'où  il  s'enfuit,  qu'une  conceffion  de  terres  en  Canada  eft 
•nulle,  Vi  cette  conceffion  ainfi  que  la  ratification  ne  font  point  erire- 
gîtrée's  au  greffe  des  inlinuations  du  confeil  fupérieur,  ou  à  celui 
de  l'intendance.  .  .        x 

La  claufe  obligatoire  pour  les  concefiionaires,  inférée  dans  les 
titres,  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'année  du  jour  de  la  datte  de  la  ra- 
tification de  fa  Majefté,  ne  laiffe  aucun  doute  qu'une  telle  feigneurie 
-dont  le  conceffonaire  n'aurait  pas  rempli  cette  claufe,  eft  dans  le  cas 
de  la  reunion  au  domaine  du  Roy,  en  confequence  des  deux  arrêts 
du  confeil  d'état  du  Roy  du  6  Juillet  1711,  et  une  déclaration  du 
Roy  du  17  Juillet  1743,  articles  4™.  et  8™.  en  interprétation  des 
dits  deux  arrêts,  à  moins  que  le  conceffionaire  ne  fut  en  état  de  don- 
ner une  exeufe  légitime  de  ne  l'avoir  pas  rempli.     Voir, 

Unjugemeut  de  Mefjrs.  de  Beauharnois  et  Hocquart  gouverneur  gêne- 
rai et  intendant  du  10  May  1741,  qui  fur  le  requifetoire  du  Procureur 
ventral  du  Roy  reunit,  en  vertu  des  dits  arrêts,  au  domaine  de  fa  Majejïé, 
vingt  feïgneuries,  faute  par  les  conceffonaires  a" y  avoir  placé  des  habitant 
eu  les  avoir  mifes  en  culture.  \ 

Il  faut  obferver,  que  les  jugemens  pour  reunion  de  feigneunes 
au  domaine  du  Roy  devaient  être  rendus  conjointement  avec  le  gou- 
verneur gênerai  et  l'intendant,  à  la  diference  de  ceux  rendus  pour 
reunions  de  terres  aux  domaines  des  feigneurs,  qui  l'étaient  par 
l'intendant  feul. 


Chapitre 
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De  la  reunion  des  terres  aux  domaines  des  Seigneurs. 

Article  43. 

Sont  tenus  tous  cenfîtaires  en  cette  province  de  défricher ;  mettre  en  culture, 
et  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées  par  les  feigneurs,  dans 
l'an  et  jour,  datte  de  leurs  titres;  fous  peine  de  réunion  de  leurs  terres 
aux  domaines  des  feigneurs. 

IL  eft  par  les  deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  Roy  du  6  Juillet 
1711,  ordonné,    pour  le    bien  et  avantage   delà  culture,  et 
avancement  des  terres   de  cette  colonie  à    tous  feigneurs  de 
concéder  des  terres  à  titre  de  cens  et  rentes,  et  d'exprimer  dans 
leurs  titres  de  conceflïons,  que  faute  par  les  concefîionaires  de  les 
mettre  en  valeur,  et  d'y  tenir  feu  et  lieu,  dans  un  an  et  jour  de  la 
datte  de   leurs  concevions,    la  conceiîion  ferait  de  nulle  valeur;  et 
faute  par  les  dits  conceffionaires  de  le  faire,  il  eft  aafîi  ordonné  aux 
feigneurs  de  s'adrefTer  en  ces  cas  à  l'intendant,  nommé  par  les  dits 
arrêts,  juge  à  l'exclufion  de  tous  autres,  pour  ce  qui  concerne  les 
difficultés   de  feigneurs  à  habitans  et  cenfîtaires;  et  de  cenfîtaires  à 
feigneurs,  pour  obtenir  la  reunion  des  terres  qu'ils   ont  concédées, 
au  domaine  de  leurs  feigneuries,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenus  feu  et 
lieu,  et  les  avoir  mifes  en  culture.     L'intendant  en  confequence  de 
ces  arrêts  ne  pouvait,  fur  le  certificat  du  curé  et  du   capitaine  des 
feigneuries  à  lui  reprefentépar  les  feigneurs,  leur  refufer  de  prononcer 
la  reunion  des  dites  terres  à  leur  domaine,  en  déclarant   la  concef- 
fion  de  nulle  valeur.   Cette  jurif diction  ne  demandait  ni  avocats  ni  frais; 
les  feigneurs  pré/entaient  requête  à  F  intendant,  fur  le  certificat  du  curé  et 
du  capitaine  de  milice,  qui  ordonnait  la  re union  ;  le  jugement  en  était  dé- 
livré gratis.     Voir  à  cet  égard, 

Cinq  jugemens  de  M.  Begon  intendant    des    3    Jcujl  ijiS,   5  A-fars 
1711,   3  Juillet  172c,    15  Avril  et  25  Juillet  1725. 

K  Trois 


6o     Chap  XIV.     De  la  réunion  &c.     Art.  44  et  45, 

Trois  idem  de  M.  Dupuy  intendant  des  8  May  1727,  14  Juillet 
1728  rf  20  Septembre  1730. 

f?»£*  f^wi  A  Âf.  Hocquart  de;  20  Janvier  1731 — 22  ^a///*/  ^5 
y/^/?  1733 — 23  Mars,  4  À%  r/  15  Juillet  1734 — 9  Février,  18 
%«a  ^28  Décembre  1735— 20  Décembre  1738 — 27  A/tfy,  22  *>/  24 
7*f7&*  rf  21  Décembre  1739—4  Avril  et  2  Aoujl  17 42 — 13  Jw/V/rf 
■j 745 — 6  et  \o  Aouft  1748. 

£>  <£*  idem  de  M.  Bigot,  Intendant  des  24  Décembre  1 748 — 20  Mars 
et  3  Juillet  1749 — 20  -&ftfrj  175c — 4  Février,  \o  Avril,  6  et  18 
Ja/V/rt  1752 — 28  A%  1754 — */  17  Aforx  1758. 

La  fufpenfion  de  cette  loi  depuis  l'ordonance  de  Septembre  1764, 
non  feulement  empêche  les  feigneurs  de  faire  réunira  leur  domaine 
une  infinité  de  terres  qui  font  <ians-îe  cas  de  l'être;  mais  encor  fait 
un  grand  tort  à  l'avancement  de  la  culture,  parceque  les  feigneurs 
fe  trouvent  dans  l'impoflibilité  de  concéder  ces  terres  abandoaées  à 
d'autres  qui  les  leur  demandent,  parcequ'il  eft  de  toute  neceflîté  de 
déclarer  les  concertions  qu'ils  en  ont  données  de  nulle  valeur. 
Comme  far  Y  acte  les  anciennes  ht*  font  remifes  en  force,  cet  inconvénient 
cejfe. 


Article  44. 

Les  cenfiiaires  ne  peuvent  vendre  leurs  terres  en  bois  de  bout,  fous  peine  de 
nullité  des  contrats  ète  vente,  de  rejlitution  du  prix  et  de  reunion  des 
dites  terres  au  domanie  des  feigneurs. 

CET  article  efl:  fondé  fur  les  deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  Roy 
du  6  Juillet  1711,  et  fur  un  autre  arrêt  du  15  Mars  1732. 
Les  feigneurs  par  le  dernier  arrêt  ne  peuvent  point  vendre  des 
terres  en  bois  de  bout1,  ils  font  obligés  de  les  donner  en  concejjion,  et  dans  le 
cas  eu  ils  refufent  de  les  concéder  aux  habitans  qui  leur  en  demandent,  les 
dits  habitans  peuvent  l' adreffer  aux  Gouverneurs  et  Int  end  ans  pour  fe  faire 
concéder  les  dites  terres  ;  dmt  les  cens  et  redevances,  en  ce  cas,  feront  per- 
çus au  profit  de  fa  Majeflé, 

Article  45. 

Les  cenfitaires  ne  peuvent  bâtir  et  faire  bâtir  aucunes  maifons  et  étables  en 
pierre  ou    en  bois,  fur  terres  et  portions  de  terres,  àmoins  qu'elles^  ne 

foient 
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fêtent  d'un  arpent  et  démit  fur  la  p'ofondvur  de  trente  ou  quarante ;  à 
peine  de  cent  livres  tournois  d'amende,  contre  les  contrevenants,  applicables 
aux  pauvres  familles  des  lieux-,  et  en  outre  de  démolition  des  dites  mai- 
pus  etetabUs.  Ils  peuvent  feulement  faire  conjlruire  granges  en  bois 
pour  recevoir  les  grains,  foins  et  autres  produits  rtceuillïi  fur  les  dites 
terres. 

CET  article  eft  fonde  fur  une  ordonnance  de  fa  Majcflé  T.  & 
en  forme  de  règlement  d.u  28  Avril  1745-,  et  a  été  jufqu'à  la 
conquête  rigoureufement  obfervé.     Voir. 

Un  jugement  de  M.  Varin  commifjaire  cr -donateur ,  faifant  fondions 
d'Intendant,  enl'ahfence  de  M.  Bigot  du  9  Juillet  1749,  qui  en  confe- 
quence  de  la  dite  ordonance,  condamne  un  habitant  de  St.  foachim,  à  la 
requête  des  feigneurs,  qui  s'était  bâti  fur  une  terre  d'un  demi  arpent ',  à 
démolir  fa  mai f on. 

Et  un  autre  de  M.  Bigot  du  il  fauvier  1752  qui  à  la  requête  du  fei- 
gneur  de  l'Ijle  d'Orléans,  condamne  quatre  habitans  de  la  dite  feigneurie, 
.qui  fe  font  bâtis  fur  des  terres  moindres  qu'un  arpent  et  demi,  à  les  dé- 
molir, et  chacun  en  cent  livres  tournois  d'amende,  p  diable  s  fans  déport, 
aplicables  aux  pauvres  familles  de  la  dite  feigneurie. 

Cette  loi  qui,  ainfi  que  toutes  les  autres,  a  été  fufpendiie  depuis 
l'crdonance  de  Septembre  1764,  a  multipliée  les  pauvres  familles. 
Les  enfans  au  lieu  de  prendre  de  nouvelles  terres,  ainfi  qu'ils  au- 
raient été  obligés  de  faire  dans  le  précèdent  gouvernement,  par- 
tagent entr'eux  la  terre  de  leur  père,  bâtifTent  chacun  leurs  petites 
parts,  fur  lefquelles  ils  ne  peuvent  receùillir  de  quoi  les  nourir. 

L' Acle  qui  règle  le  gouvernement  de  cette  province,  y  remédiera 
four  l'avenir. 


Article  46. 

Ne  font  compris  dans  le  précèdent  article  les  habitans  des  fauxbourgs  et 
banlieues  def  villes,  des  bourgs  et  villages  des  diferentesjeigneuries,  qui 
peuvent  faire  tels  établifjemens  qu'ils  jugeront  à  propos  fur  les  terrains  à 
eux  concédés,  en  fe  conformant  aux  reglemens  et  ufages  ordinaires  de  la 
voirie  et  de  la  police. 

ET  article  eft  fondé  fur  le  dit  règlement  du  28  Avril  1745  par 

lequel,  il  eft  enjoint  aux  feigneurs  de  n'établir  fur  leurs  fei- 

&  2  gneuries 


c 
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gneurics  aucuns  bourgs  et  villages  que  fur  les  jugemens  des  gouver- 
neurs généraux  et  intendans,  Voir. 

Un  jugement  de  Mefjrs.  Duquêne  et  Bigot,  Gouverneur  gênerai  et  In- 
tendant  du  25  Arujî  1753,  qm  à  la  requête  des  feigneurs  de  Pi/le  Jefus> 
ordonne  P  êtabliffcmenî  d'un  village  dans  la  dite  feigneurie,  d'environ 
vingt  arpeus  en  fuperficie. — Un  idem  des  mêmes  du  15  Février  1754  qui 
à  la  requête  du  feigneur  de  St.  Michel  de  la  Durantay,  ordonne  Péta- 
lUJJèmenî  d'un  bourg  dans  la  dite  feigneurie  fur  un  terrain  de  dix  arpens 
de  front,  fur  trois  de  profondeur. 

Un  idem  de  Meffrs.  de  Vaudreuil  et  Bigot,  Gouverneur  gênerai  et  In- 
tendant du  10  Mars  1757  qui  à  la  requête  du  feigneur  de  Soulanges,  or- 
donne  V  êtabliffement  d'un  bourg  dans  la  dite  feigneurie  deP  étendue  d'environ 
cinquante  deux  arpens  et  demi  en  fuperficic — Et  un  idem  des  mêmes  qui. 
à  la  requête  du  feigneur  de  Contrecœur,  ordonne  P  établifjcment  d'un 
bourg  danr  la  dite  feigneurie  de  deux  arpens  de  front  fur  quatre  de 
profondeur. 
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CHAPITRE     XV. 

Des  refermes  faites  par  le  Roy  dans  les  titres  de  coiv- 
cefîions  des  feigneuries  de  cette  province. 


Article  47. 

Les  feigneur:  font  tenus  de  conferver  et  faire  conferver  par  leurs  tenanciers 
rt  cenfitaires,  les  bois  de  chêne  propres  à  la  conjlrudion  des  vaiffeaux. 
du  Roy. 

VOIR  pour  l'interprétation  de  cette  refera 
Un  jugement  de  M.  Begon  Intendant  du-  29  Juillet  1722 
qui  fur  les  reprefentations  des  habitons,  fait  defenfes  aux  fei- 
gneurs de  troubler  leurs  cerfitcires,  dans  P  exploitation  et  vente 
des  beis  de  chêne,  qu  ils  abat  e  ni  fur  leurs  terres,  pour  faire  et  avancer  leur 
icf richement,  et  de  leur  faire  aucunes  demandes  pour  raifon  des  dits  bois, 
à  P  exception  feulement  de  ceux  qu'ils  pourraient  ahatre  pow  en  faire  com- 
merce 
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merce,  fans  travailler  à  défricher  leurs  terres,  La  claufe  de  referve  qu'a 
fait  fa  Majejlé,  dans  les  centrais  de  concertons,  des  bois  de  chêne  propres  à 
la  conjlruclion  des  vaiffeaux,  natribuant  point  aux  feigneurs  la  propriété 
des  dits  bois  de  chêne,  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  des  terres  qu'ils  con- 
cèdent. Et  que  l'intention  de  fa  Majejlé  ejl,  que  ks  terres  concédées 
foi entmif es  en  valeur,  et  qu'il  ejl  du  bien  public,  que  tous  les  beis  que  les 
habitans  abatent  f oient  utilement  emploies  en  bois  de  corde  ou  en  planches^ 
madriers  et  bordages,  plutôt  que  d'être  brûlés  fur  les  lieux. 

Voir  quant  au  droit  de  fa  Majejlé  fur  les  dits  bois. 

Une  ordonance  de  Al  Hccquart,  Intendant,  du  5  Oclobre,  1731,  qui, 
en  conformité  de  cette  réferve,  ordonne  aux  feigneurs  de  laiffer  agir  fur  et 
dans  l'étendue  de  leurs  feigneuries,  les  entrepreneurs  des  bois  pour  la 
conjlruclion  d'une  futte  de  cinq  cens  tonneaux  pour  le  Roy,  et  de  ne  les 
point  troubler  dans  leur  exploitation. 

Autre  or donance  du  même  du  7  Février,  174c,  qui  fait  defenfes  à 
plufieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de  Nicolct,  de  coûter  aucuns 
chênes  fur  leurs  terres,  jufquà  ce  que  les  vif  tes  en  foient  faites,  fous  peine 
de  conffeation  des  bois  coupés,  et  de  dix  livres  d'amende  par  chaque  pied 
(V arbre  de  chêne  coupé. 

Et  une  autre  idem  du  même  du  20  Mars,  1740,  qui  fait  defenfes 
aux  feigneurs  du  Lac  des  deux,  montagnes,  Jjles  Bizard  ci  des  environs, 
de  faire  couper  aucuns  chênes  jufquà  ce  que  vif  te  en  ait  été  faite,  fous 
les  mêmes  peines  portées  par  la.  précédente. 


Article  48. 

Les  feigneurs  font  tenus  de  donner  avis  à  fa  majefîê,  ou  à  fes  fucceffeurs 
Roy  s,  des  mines,  minières,  ou  minéreanx,  fi  aucuns  f  trouvent  dans 
l'éteyidue  de  leurs  feigneuries. 

CETTE  referve  eft  fondée,  fur  ce*  que  les  particuliers  ne  peu- 
vent pofleder  de  plein  droit  les  fonds  où  fe  trouvent  des  mines 
d'or  et  d'argent,  et  d'autres  métaux  ou  matières  fur  lefquelles  le 
Prince  a  droit.  Cuncii  qui  per  privât  or  um  loca  faxerum  venam  laborio- 
Jts  effoffionlbus  perfequentur,  décimas  fifeo,  décimas  et iam  Domino  fepr<c- 
fentent  :  cœteromodo  propres  Juis  defideriis  vindicando.  La  necerTité  des 
métaux,  non  feulement  pour  les  monoies,  pour  l'ufage  des  armes, 
et  pour  celuide  l'artillerie  ;  mais  pour  une  infinité  d'autres  befoins 

et. 
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et  comodités,  dont  plufieurs  regardent  l'intérêt  public,  rend  ces 
matières  et  celles  des  autres  minéraux  fi  utiles  et  fi  necellaires  dans 
un  Etat,  qu'il  eft  de  loi  et  de  droit  certain,  que  le  Souverain  a 
fur  les  mines  un  droit  indépendant  de  celui  des  propriétaires  des 
lieux,  eu  elles  fe  trouvent.      Voir  à  cet  égard, 

L 'ordonance  de  François  2.  du  29  Juin,  1560.  Idem  de  Charles  9 
du  26  Mars ,  1563.  Idem  de  Henry  4,  du  mois  de  Juin,  1601. 
Idem  de  Louis  13  du  mois  de  Mai,  1635.  Toutes  fondées  fur  le  droit 
Romain. 

Les  prêtres  du  Séminaire  de  Québec  Jont  les  feuîs  feigneurs,  qui  en 
tmfequence  de  leur  titre,  ont  la  propriété  pleine  et  entière  des  mines, 
minier  es  et  minéraux,  oui  pourraient  fe  trouver  dans  toute  la  feigneurie 
de  la  este  de  Beaupré,  contenant  14  lieues  de  front,  fur  6  lieues  de  pro- 
fondeur. 


Article  49. 

Les  feigneurs  font  tenus  de  laiffer  faire  tous  chemins  qui  feront  jugés  ne- 
ceffaires  pour  ï  utilité  publique,  et  de  faire  inférer  pareilles  conditions 
dans  les  concejfions  qu'ils  donnent  à  leurs  cenfitaires. 

CET  article  eft  clair  et  ne  demande  aucune  explication  ;  il 
faut  voir  à  cet  égard  les  ordonances  de  police  rendues  par  les 
diferens  Intendans  pour  les  chemins,  et  les  procès  verbaux  des 
grands  voïers,  qui  font  une  loi  fixe  pour  cette  province. 

Cette  partie  fi  neceffaire  ejî  entièrement  négligée,  elle  demande  un  traité 
particulier  des  anciens    ufages,  afin  que   les  habitans  puiffent  fe  rapelkr 
leurs  anciennes  obligations,  et  les  engager  à  les  reprendre. 
Uav.theur  renvoie  à  f on  traité  de  la  police. 


Article  50. 

Sa  Majejlé  sejl  refervée  par  la  plus  grande  partie  des  conceffiGns  quelle  a 
acem-dées  en  feigneuries,  de  pouvoir  faire  prendre,  fans  être  tenue  à 
aucun  dedomagement,  envers  les  feigneurs,  dans  V étendue  de  leurs 
feigneuries,  toutes  parties  de  terres,  places  d'armes,  magafins  ou  ouv- 
rages publics,  au  cas  quelle  en  ait  befoin  \  et  aujfi  tous  les  arbres  né- 

cefjaires 
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cejfaires  pour  le  chauffage  des  garni  fins y  fans   également  être  tenue  è 
aucun  dédomagement. 

CET  article  étant  une  claufe  de  contrat,  ne  demande  aucune 
explication,  et  n'eft  fujet  à  aucune  interprétation.     Tantùm 
valent ,  quant  îi?n  verba  fanant. 
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D      E 

BAIL         à         CENS. 


ARDEVANT  les  notaires  publics  en  la  province  de  Qué- 
bec, y  refidens  fouflîgnés  fut  prefent  en  perfonne 
feigneur  lequel  a  par  ces 

preientes  volontairement  baillé,  cédé,  quitté,  tranfporté, 
delaiiTé  et  concédé,  dès  maintenant  et  à  toujours  avec  promefle  de 
garantie  de  tous  troubles  et  empêchemens  généralement  quelconques 
a  titre  de  bail  à  cens,  profits  de  lots  et  ventes,  amendes  et  faiiines, 
et  de  tous  autres  droits  feigneuriaux  et  féodaux  à 
à  ce  prefent  et  acceptant  preneur  et  retenant  au  dit  titre;  pour  lui 
(Jes  hoirs  et  àians  cauje)  cejî  àjçavoir^  trois  arpens  de  terre  de  front 
fur  quarante  de  profondeur  étans  et  mouvans  en  la  juftice  et  cen- 
five  de  fa  dite  feigneurie  de  tenans  d'un  coté  à 

d'autre  coté  à  pardevant  à 

et  par  derrière  à  pour  par  le  dit  preneur  {Jes 

hoirs  au  àians  caufe)  jouir  faire  et  difpofer  de  la  dite  terre,  comme 
de  choie  à  luy  apartenante,  au  moïen  des  preientes,  tranfportant  le 
dit  feigneur  bailleur  pour  et  au  profit  du  dit  (Jes 

hoirs  et  àians  cauje)  preneur  et  retenaut,  de  paier  au  dit  feigneur 
bailleur,  ou  aux  fiens  et  ayans  caufe,  à  quelque  titre  que  ce  Joit^  ou  à 
fes  officiers  commis  par  luy,  un  Jol  de  cens  par  chaque  arpent  de 

front  : 
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front  :  quarante  fols  par  chaque  arpent  de  front  Tut  quarante  de  pro- 
fondeur en  argent  tournois^  Vécu  de  France  à  fuc  livres  et  la  piajlre  d'Ef- 
pagne  à  cent  cinq  fols  ;  un  chapon  gras  par  chaque  arpent  de  front  ou 
vingt  fols  tournois  au  choix  et  option  du  feigneur  bailleur,  (eu  au  lieu 
et  place  de  chapon)  un  minot  et  demy  de  bled  froment  pour  les  dits 
trois  arpens,  fur  la  profondeur  de  quarante;  le  tout  de  cens,  rente 
foncière  et  feigneuriale,  non  rachetable  annuelle  et  perpétuelle, 
paiable  par  chacun  an  au  jour  de  St.  Remy  chef  d'octobre  (ou  au 
jour  que  le  dit  feigneur  fera  ou  fera  faire  fa  recette  dans  fa  ditefeigneurie)  au 
manoir  feigneurial  ou  autre  lieu  qu'il  plaira  au  dit  feigneur  de  fixer, 
<3ont  le  premier  payement  écherra  au  dit  jour  de  St.  Remy 

et  continuer  le  payement  des  dits  cens  et  rentes 
foncières  et  feigneuriales  d'année  en  année  tant  que  le  dit 

(fes  hoirs  et  dians  caufe)  fera  détenteur,  propriétaire  et  poiTef- 
feur  du   tout,  ou  partie  et   portion   de  la  dite  terre,  et  fans  que  la 
divifion  ou  partage  d'icelle,  puitfè  opérer  aucune  divifion  du  dit  cens, 
et  des  dites  rentes  foncières  et  feigneuriales,  qui  refieront  folidaires 
en   toutes  les  parties.     Le  dit  cens  portant  droit   de  lots  et  ventes 
amende  et  faifine,  quand  le  cas  y  écherra  ;  et  à  cet  effet  fera  tenu 
l'acquéreur  ou  donataire   d'exiber,  reprefenter  et  donner  copie    en 
bonne  forme  du  contrat  d'acquifition  ou  de  donation  de  la  dite  terre 
ou  partie   d'icelle  au  -dit  feigneur  bailleur  (fes  hoirs  ou  dians  caufe) 
dans  les  vingt  jours  de  fa  pallation,  à  peine  de  l'amende  de  trois  livres 
quinze  fols  tournois.     Droit  de  retenue  et  de  retrait  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  mutation  forcée  au  profit  du  dit  feigneur,  confinant 
en  la  faculté  qu'aura  le  dit   feigneur  bailleur  de  reprendre  la   dite 
terre  à  toutes  mutations,  par  vente  ou  acte  équipolent  à  vente    du 
tout  ou  partie,  en  rendant  à  l'acquéreur  le  prix  porte  dans  le  con- 
trat, frais  et  loyaux  coûts.     Droit  de   reconâifiance  et  déclaration 
nouvelle  à  chaque  mutation  de  feigneur  par  fucceffion  ou  autrement 
aux  frais  du   pofieiTeur.     La  dite  conceffion   à  titre  de  bail  à  cens 
faite  en  outre  aux  claufes  et  conditions,  que  le  dit  preneur,  (fis  hoirs 
ou  dians  caufe)^  ne  pourra   vendre,  donner,  réder,   transporter   ou 
échanger    la  dite    terre     à   aucunes    communautés,    ou     gens    de 
main  morte,  à  peine  de  cemmife,  qui    demeurera   encourue  par  la 
feule  tradition  du  contrat  de  vente,  donation,  ceïïion,  tranfportou 
échange  qui  en  fera  paiTé,  et  fans  aucune  forme  ou  figure  de  pro- 
cès; que  le  dit  preneur,  (fes  hoirs  ou  dians  caufe)  ne  pourra  déguer- 
pir, abandonner  et  remettre  la  dite    terre  au  dit  feigneur,  qu'elle 
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ne  foit  en  bon   état  de    culture,    et    fans    avoir  au  préalable  païé~ 
au  dit  feigneur  les  arrérages  du  dit  cens,  des   dites  rentes  foncières 
et  feigneuriaîes,  droits  et  devoirs  annuels   et  cafuels,  qui  pourraient 
être  dus  fur  la  dite  terre  de  tout  le  pafTé  et  jufqu'au  prochain  terme  à 
écheoir.      Que  le  dit   preneur,    (fes  hoirs  et  a'ians  caufe)   portera  fes 
grains  moudre  au  moulin  bannal,  lorfquil  y  en  aura  un  d'étably,  et 
des  cenjiiairesfuffifans  peur  entretenir  le  dit  moulin,  fans  perte  au  dit  fei- 
gneur, à  peine  de  confifeation  des  grains  et  d'amende  arbitraire.   Que 
Je  dit  preneur  tiendra  feu  et   lieu   fur  la  dite  terre,  et  la  défrichera 
dans  une   année  à  compter  du  jour  de  la  date  des   préfentes,  fous 
peine  de  reunion  au  domaine  du  dit  feigneur  de  plein  droit;  et  qu'il 
y  fera  bâtir  et  conftruire  l'année  en  fuivante,  une  maifon  logeable, 
grange  et  étable  ;  qu'il  entretiendra  et  maintiendra  le  tout  en  bon, 
état  ;  qu'il  mettra  la  dite  terre  en  valeur  et  la  garnira  de  befliaux, 
tellement  que  fur  icelle,  les  dits  cens,  rentes  foncières  et  feigneuri- 
aîes, ainfi  que  tous  les  autres  droits  annuelles  et  cenfuels  puiuent  ai- 
fément  être  pris  et  perçus.      Que  le   dit  preneur,   (fes  hoirs  et  àians 
caufe)  donnera   ou  fournira  au  dit  feigneur  bailleur  une  journée  de 
corvées  à  fa  demande  ou.de  fes  officiers,  ou  la  fomme  de  quarante 
fols  tournois,,  au.  choix  et  option  du  dit  feigneur  et  fes   aïans  caufe  ; 
et  que  dans  le  cas  ou    la   dite   terre  viendrait    à  être  divifée  entre 
pluiieurs    héritiers  ou  acquéreurs,  ils  feront  chacun   d'eux,  et   un 
îeul  pour  le  tout,  tenu  folidairement  de  la  dite  journée  de  corvée, 
ou  à  paier  au  dit   feigneur   bailleur   la  dite  fomme  de   quarante  fols 
tournois  par  chacune  année.     Que  le  dit  preneur  découvrira  les  de- 
ferts  de  fes  voifins  à  mefure  qu'ils  en  auront  befoin.     Qu'il  laiiTera 
et  fournira  tous  les  chemins  qui  feront  jugés  neceffàires   par  le  dit 
feigneur,  ou  parles  officiers  du  Roy  pour  l'utilité  publique;  qu'il  les 
fera  et  entretiendra,  ainii  que  les  clôtures,  et  celles  mitoïennes  entre 
fes  voifins;   qu'il  fera  aligner   et  borner  la   dite  terre  dans  toute  fa 
largeur  et  profondeur   à  fes  frais  et  dépens,    et  que  le  dit  preneur, 
(fes  hoirs  et  ayans  caufe)  fera  tenu  de  planter  chaque  année,  conjoin- 
tement avec  les  autres  habitans  de  la  dite   feigneujie,  un   May,  au 
jour  acoutum'e,  à  la  porte  du  manoir  feigneurial.    Se  referve  le  dit  fei- 
gneur bailleur  de  prendre  fur  la  dite  terre  tous  les  bois  dont  il  aura 
befoin  pour  charpente  et  conftrudtion,  tant  de  fon  manoir  feigneu- 
rial, moulin,  Eglife,  et  Prefbitére,  que  pour  tous  autres  bâtimens 
qu'il  fera  conftruire  fur  le  domaine  qu'il  fe  refervera.     Se  referve 
auffi  ledit  feigneur  bailleur,  la  propriété  des  mines^  minières  et  mi- 
néraux 
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Txéraux,  fi  aucuns  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  la  dite  conceiîîoit 
(aux  termes  et  claufes  apofés  dans  le  titre  primitif  de  fa  dite  feigne urie)  et 
le  terrain  propre  à  conftruire  et  édifier  un  moulin  bannal  de  la  con- 
tenance de  iix  arpens  en  quarré,  fans  être  tenu  à  aucun  dédomage- 
ment,  à  moins  que  ces  iix  arpens  ou  partie  d'iceux  ne  feient  cultivés 
ou  mis  en  valeur,  auquel  cas  le  dit  feigneur  s'oblige  de  paier  au  dit 
preneur  (et  fes  aians  caufe)  le  prix  du  dit  terrain  ou  partie  d'iceluy, 
fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  experts  choifis  et  nommés  par 
le  dit  feigneur  et  le  dit  preneur,  et  tous  les  bois  de  chêne  propres  à 
la  conftruction  des  vaiffeaux  de  fa  Majefté,  conformément  au  titre  de 
fa  dite  feigneurie\  auxquelles  dites  charges,  claufes,  conditions, 
obligations  et  referves,  le  dit  preneur  et  retenant  pour 

hiy  (fes  hoirs  et  aians  caufe)  oblige,  affecte  et  hypothèque  tous  et  cha- 
cuns  fes  biens  meubles  et  immeubles,  prefens  et  avenir,  et  fpéciale- 
ment  la  dite  terre,  qu'il  promet  et  s'oblige  par  ces  prefentes,  culti- 
ver, bâtir  et  entretenir  en  bon  état,  pour  la  fureté  des  dits  cens, 
rentes  foncières  et  fèigneuriales,  droits  et  devoirs  annuels  et  cenfuels, 
■et  s'oblige  en  outre  de  fournir  au  dit  feigneur  bailleur  à  fes  frais  et 
dépens  une  expédition  du  prefent  contrat,  fous  huit  jours  de  la 
datte  des  prefentes.  Promettant  &c  obligeant  &c.  renonçant 
&Q.fait  etpajpy  &c. 


Cours  de  judic attire. 

Cours  de  judicature  établies  en  Canada  (aujourd'huy  province  de 
Québec)  avant  la  conquête  et  la  ceffion  qui  en  a  été  faite  à  la  cou- 
ronne de  la  Grande  Bretagne.     Sçavoir. 

A  Québec,  qui  a  toujours  été  la  capitale. 

UNE  cour  civile  et  criminelle,  (fous  le  nom  de  Prévôté)  com- 
pose d'un  Lieutenant  gênerai  civil  et  criminel,  d'un  Lieute- 
nant particulier,  d'un  Procureur  du  Roy  et  d'un  Greffier.  Cette  cour 
tenait  tous  les  mardis  et  tous  les  vendredis  de  chaque  femaine  (ex- 
cepté  dans  les  vacances)  outre  les  audiances  extraordinaires  qui  étaient 
accordées  à  la  demande  des  parties,  lorfque  leurs  affaires  requieraient 
célérité* 

L2  A 
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A  Montréal, 

UNE  cour  civile  et  criminelle  (fous  le  nom-  de  jurifdiclîbn  Rot- 
aïe,  compofée  d'un  Lieutenant  gênerai  civil  et  criminel,  d'un 
Lieutenant  particulier,  d'un  Procureur  du  Roy  et  d'un  Greffier.  Les 
profits  du  greffe  apartenaient  aux  feigneurs  de  Montréal,  qui 
avaient  la  nomination  du  Greffier.  Elle  tenait  également  que  celle 
ce  h  Prrvké  à  Québec  deux  fois  par  femaine,  outre  les  audiance* 
extraordinaires. 

Aux  Trois  Rivières. 

T  T^T>  cour  civile  et  criminelle  (auffi  fous  le  nom  de  jurifdi£tion 
i)     rcïale)  compofée  feulement  d'un  Lieutenant  général  civil  et 
rrimin:.],    d'un  Procureur   du  Roy  et  d'un  Greffier,  qui  tenait  auffi 
âcux  fois  par  femaine,  outre  les  audiances  extraordinaires. 

Unconieil  firoerieur  compofé  de  douze  Confeillers  dont  un  clerc, 
et  d'v.n   Procureur   gênerai,  dont  l'Intendant  était  le  préfident,  et 
■née  le  Gouverneur  gênerai  et  l'Evêque.      Il 
des  confeillers  affefleurs  qui  n'avaient  que 
voix confiïïtative,  et  feulement  deiiberative  dans  les  procès  dont  ils 
étaient  nommés  reporteurs.    Le  premier  confeiller  prefidait  en  l'ab- 
fence  de  Tl^teïid.mt;  ce  confeil  tenait  à  Québec  tous  les  lundis  de 
ch  Lque  femaine  texcé^té  dans  les  tems  de  vacances)  outre  les  extra- 
ordinaires.    Il    fallait  au    moins  cinq  juges  dans  les   affaires  civiles 
rendte  le   Procureur  gênerai.)     Il  n'y   était   reçu  que 
res  en    apel    des   fentences  rendues  dans   les   trois   cours 

fab  Iteriiea. 

L'Intendant  comme  chef  de  la  juftice  et  ce  la  police,  pouvait 
s'évoquer  toutes  affaires  tant  civiles  que  criminelles  et  de  police, 
et  il  était  Juge  (privativement  à  tous  autres)  dans  toutes  les  affaires 
qui  concernaient  le  Roy  et  la  police,  ainfi  que  pour  vuider  et  juger 
toutes  diiicultés  taftt  entre  feigneurs  et  feigneurs,  feigneurs  et  cert- 
'•t^res  que  cenfitaires  et  feigneurs.  En  fa  qualité  de  Chef  de  juf- 
tice il  établiiTait  des  fubdélégués  à  (on  choix,  pour  décider  ternaire- 
ment  tout  s  les  petites  affaires  depuis  vingt  fois  jufqu'a  cent  francs, 
et  pour  juges  de  police  ;  des  jugemens  defquels  on  appelîait  à  lui 
même;  et°le  Comm/maire  ordonnateur  à  Montréal  était  fon  fubde- 
léqué  n€  et  de  droit  quant  aux  diferends  des  feigneuries,  et  il  était 
^  lofible 
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loifible  aux  parties  qui  fe  trouvaient  lezées  de  fes  jugernens  d'en 
apeller  à  l'Intendant  qui  les  confirmaient  ou  les  infirmaient,  ainii 
qu'il  le  trouvait  jufte. 

Les  parties  pouvaient  apeller  des  arrêts  du  cdhfeil  fuperieur  et  des 
jugernens  d'intendans  au  confeil  d'état  du  Roy.  Il  n'y  a  eu,  de- 
puis le  premier  établiffement  du  CLnada,  que  cinq- eu  fix  exemples 
d'apels,  pareeque  ces  arrêts  étaient  réfléchis,  et  que  l'Intendant  ne 
rendait  fes  jugernens  dans  des  agraires  d'importance,  que  fu:  les  avis 
de  plufieurs  confeillers  qu'il  appellait  à  cet  effet  et  dans  lefquellea  le 
Procureur  gênerai  donnait  fes  concluions. 

La  jurifdi&ion  atribuée  à  l'Intendant  n'occafionait  aucuns  h  Y 
de  procédures  aux  parties,  les  jugernens  en  étaient  délivrés  gratis. 

L'Intendant  jugeait  auffi  les  affaires  de  commerce,  et  fanait  en 
Canada  les  fonctions  àtjuge  conful. 
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